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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

No005-2019

Le 11 f6vri er 2019 a 20h00, les membres de la Communaut6 de Communes se sont r6unis

en session ordinaire dans la salle d'Honneur de la Mairie de Vic sur Cdre conform6ment

aux articles L.52ll-l,L52ll-2 duCode G6n6ral des Collectivitds Territoriales.

Etaient pr6sents : Mmes Josette VAREI Marie Noelle MOULIER, Dominique BRU,

LUCiENNE NUMITOR, Th6rdSE VIDALENC, MiChdlE COURBEBAISSE' MTS JEAN

yERDIER, Jean Baptiste BRLTNHES, Dominique JULHE, Jean Louis ROBERT, Denis

ARNAL, ChriStiAN CNE,CON, MiChCl BESOMBES, JCAN-PiETTE FEL, PAITiCK VIAUD'
philippe MOURGUES, Jean Claude couTEL, Andr6 JAULHAC, G6raud MAURS

Excus6s: Mme Linda BENARD, Elisabeth RISPAL, Anny PECHAUD, Mrs Claude

pR1fNE1, Michel AMOUROUX, Michel ALBISSON, Christophe HUGON, Matthieu

LOURS,

Absent : Mr S6bastien COLLET.

Le Conseil a choisi pour secr6taire de s6ance Monsieur Jean Pierre FEL

OBJET: ELABORATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME
INTERCOMMUNAL (PLUD DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CERE

ET GOUL EN CARLADES : DEBAT SUR LES ORIENTATIONS GENERALES

DU PROJET D'AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES

(PADD).

Madame la Vice-Prdsidente rappelle en pr6ambule que le PLUi a 6t6 prescrit le 17

d6cembre 2015. Cette premidre 6laboration devra conforter les objectifs suivants :

1- Au regard de l'am6nagement et de l'attractivitd du territoire

- D6finir les besoins du territoire sur les onze communes le composant ;

- D6velopper un projet coh6rent et partag6 respectueux de l'identit6 rurale du

territoire ;

- pr6server et valoriser les ressources naturelles et patrimoniales du territoire en

lien avec le potentiel touristique du territoire ;

- Soutenir les activit6s agricoles ;

- Anticiper les besoins en matidre de vieillissement de la population ;

- Conduire une politique d'attractivitd qui s'appuie sur la richesse

environnementale et la- qualit6 de vie dans le cadre d'une communaut6 de

communes en milieu rural.

2- Au regard des documents d'urbanisme communaux existants :

- Se doter d'un document unique, prospectif et strat6gique pour l',ensemble du

territoire ;
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Permettre la continuit6 de l'application pleine et entidre d"r d*"*"nt
d'urbanisme existants d 1'6chelle des communes qui en sont dot6es jusqu'd la
mise en application du pLUI 

;

- R6aliser des 6conomies d'dchelles b6n6fiques aux communes et d la
Communaut6 de communes.

3- Au regard des besoins de la population.
- Promouvoir et favoriser les modes d'habitat et d'6laboration de logements dans

une perspective de rationalisation de la consommation des espaces et de qualitd
des paysages ;

- Favoriser le renouvellement des populations du territoire en cr6ant des
conditions favorables d l'accueil et notamment en d6veloppant les services
d6di6s d de nouvelles populations, notamment jeunes actifs, etc ;- Anticiper le vieillissement de la population par le biais d'une politique de
l'habitat et d'6quipements adapt6s qui favorisera le maintien d domicile et une
meilleure accessibilitd aux services de la sant6.

4- Au regard du Schdma de Coh6rence Territorial.
- Prendre en considdration et ddcliner les orientations et objectifs du SCoT sur

l'ensemble du territoire de la Communaut6 de communes et dans un but
d' attractivitd territoriale et d' 6conomie foncidre.

Madame la Vice-Pr6sidente indique que l'articl eL 153.12 du Code de l'urbanisme stipule
qu'un ddbat doit avoir lieu au sein du conseil communautaire sur les orientations
g6ndrales du PADD (Projet d'Amdnagement et de Ddveloppement Durables) et propose
que celui-ci se d6roule s6ance tenante.

Elle rappelle que le PADD, projet politique intercommunal, est le r6sultat du travail men6
conjointement par le comit6 de pilotage compos6 de l'ensemble des maires ou de leur
suppl6ant et le bureau d'6tudes OC'TEHA, charg6 de l'6laboration du document
d'urbanisme. Elle pr6cise que, outre les s6ances de travail de la commission, compos6e
comme pr6cis6 ci-dessus, le PADD a fait l'objet d'une r6union de pr6sentation avec les
personnes publiques associ6es le 18 septembre 2018, laquelle a conduit d quelques
modifications mineures du PADD.

De plus, dans le cadre de la concertation, elle rappelle les r6unions publiques du 9 et 12
juillet 2018 qui ont permis de pr6senter la proc6dure et le diagnostic; ainsi que les
r6unions publiques du 15 et 17 octobre 2018 qui ont permis de pr6senter le pADD. A
cette occasion, le public a formul6 quelques questions concernant la proc6dure, des
6l6ments du diagnostic ou les orientations du PADD.

Madame la Vice-Pr6sidente explique que ce document a 6t6 6labor6 conform6ment aux
articles L 101-1 et Ll0l-2 du Code de l'Urbanisme en respectant les objectifs du
d6veloppement durable. De plus les orientations du PADD sont en coh6rence avec les
dispositions relatives aux lois d'am6nagement et d'environnement et notamment la loi
SRU, la loi Montagne, la loi sur l'Eau, la loi Paysage, la loi Carridres, le Grenelle 2 de
l'Environnement, la loi de Modernisation de l'Agriculture et de la p6che, la loi ALUR,
la loi LAAAF, la loi MACRON et la loi ELAN.

Le PADD 6nonce les grandes orientations d'amdnagement et de d6veloppement qui sous-
tendent et structurent le projet de territoire de la Communaute de Communes. Il constitue
le cadre de rdference et de coh6rence pour les diffdrentes actions d'amdnagement que la
commune engage d court et ir long terme.
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f-- rt*tegie de d6veloppement durable de la Communautd de Communes s'articule

autour des Orientations G6n6rales suivantes :

1. Organiser le d6veloppement urbain
2. Soutenir l'6conomie communale, communautaire et de territoire
3. Renforcer l'accessibilit6
4. Prot6ger l'identit6 architecturale et patrimoniale
5. Prot6ger les paysages agricoles et naturels
6. G6rer les ressources
7. Pr6venir les risques

Les principales orientations du PADD y sont d6taill6es et peuvent synth6tiquement se

d6cliner ainsi :

- Organiser le d6veloppement urbain
1.1- permettre une croissance d6mographique mesur6e et 6quilibr6e sur l'ensemble

du territoire intercommunal
1.2- Agir en faveur de la vacance r6sidentielle
1.3- Impulser des extensions urbaines de qualit6 et respectueuses des paysages

embl6matiques des vall6es du Goul et de la Cdre

1.4- Affirmer la centralit6 du p61e-relais de Vic-sur-Cdre ainsi que des autres bourgs

du territoire 6quip6s de services

1.5- Privil6gier l'accueil de population et de nouvelles constructions, au sein et en

continuitd des secteurs urbanis6s des bourgs, au plus prds des commerces et services

1.6- En compl6ment de l'offre propos6e sur les bourgs, au sein des hameaux,

permettre une diversification de l'offre dL vocation r6sidentielle et 1'6mergence de

projets innovants
1.7- Mod6rer la consommation de l'espace et lutter contre 1'6talement urbain

1.8- Favoriser l'dclosion de projets et maintenir les 6quipements communaux et

intercommunaux
1.9- D6velopper et am6liorer l'accds aux nouveaux outils de communications

- Soutenir l'6conomie communautaire et de territoire
2.1- Assurer la diversit6 fonctionnelle du territoire en trouvant un 6quilibre entre

habitat, 6quipements et activit6s
2.2- Developper et conforter le tissu
pour la Communaut6 de communes

6conomique du territoire : gage d'attractivitd

2.3- Equilibrer le maillage 6conomique du territoire
2.4- Conforter et organiser l'offre en commerces, services du territoire en favorisant

un 6quilibre entre les deux va116es

2.5- iravoriser la qualification des centres bourgs, f int6gration environnementale et

paysagdre des secteurs et bAtiments d'activit6s et limiter 1'6talement urbain

2.6- P 

'renniser, 
diversifi er et d6velopper l' activit6 touristique

2.7- Ameliorer la qualit6 des h6bergements touristiques

2.8- Encourager une activit6 agricole dynamique et fondatrice de l'identit6 du

territoire
2.9-Favoriser les 6conomies d'6nergie et d6velopper les 6nergies renouvelables sur

le territoire
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Le d6bat a port6 sur la notion de l'6talement urbain
- Renforcerl'accessibilit6
3.1- Am6liorer l'accessibilit6 du territoire
3.2- Poursuivre 1'am6lioration de l'accessibilitd interne du territoire
3.3- Am6liorer les liaisons douces
3.4- D6velopper des solutions pour un transport innovant
3.5- Renforcer la desserte num6rique du territoire

- Prot6ger I'identit6 architecturale et patrimoniale
4.1- Protdger le patrimoine arch6ologique pr6sent sur le territoire et notamment celui
faisant l'objet d'un rep6rage
4.2- Accompagner la mise en valeur du patrimoine architectural
4.3- Engager une politique de sensibilisation en termes d'implantation de nouveaux
bdtiments mais 6galement en accompagnement de projets de restauration, rdnovation,
r6habilitation du b6ti ancien
4.4- Maitriser le d6veloppement des constructions nouvelles en milieu rural

- Protdger les paysages agricoles et naturels
5.1- Pr6server et valoriser le cadre paysager
5.2- Concilier d6veloppement touristique et pr6servation des espaces naturels
5.3- Affirmer le r6seau hydrographique comme axe de d6veloppement
5.4- Construire la trame verte et bleue du territoire et p6renniser la fonctionnalit6 des
corridors 6cologiques
5.5- Int6grer la multifonctionnalit6 de la trame verte et bleue
5.6- Contenir la pr6sence des espdces invasives

- G6rer les ressources
6.1- Pr6server la qualit6 environnementale
6.2-l'espace agricole
6.3- l'eau
6.4- l'lnergie

- Pr6venir les risques
-inondation
-sismiques
-pollution
-feux de for6t
-technologiques (risque de transport de matidres dangereuses)
-mouvements de terrain
-retrait et gonflement des argiles

Aprds la pr6sentation, Madame la Vice-Pr6sidente invite les 6lus d d6battre des
Orientations G6n6rales du PADD. A l'occasion de ce large d6bat, plusieurs conseillers
communautaires se sont exprim6s :

- Sur la notion de l'6talement urbain apparilt dans les axes I et 2. ll est demand6
d'6viter les r6pdtitions et de le mentionner dans I'axe l- Organiser le
d6veloppement urbain.

- Sur la question des limites du ScoT sur la capacit6 d'extension des communes. Il
s'avdre que des communes puissent 6tre pdnalisdes par la t6che urbaine du ScoT.

- Dans l'axe 6 - G6rer les 6nergies, le volet for6t n'apparait pas en tant qu'entit6
propre alors qu'elle repr6sente une ressource importante de notre territoire.
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ce PADD et en avoir d6battu' le

Conseil communautaire

- VALIDE d 1'unanimit6 les Orientations G6n6rales ainsi que le projet de PADD,

sous r6serve de la prise en compte des remarques mentionn6es.

- AUTORISE Monsieur le Pr6sident d signer tout acte et d proc6der ir toute

d6marche n6cessaire d |a mise en application de la pr6sente d6lib6ration.

Ainsi fait et d6lib6r6 les jours, mois et an susdits'

Au registre sont les signatures

Fait d Vic-sur-Cdre,le 14 fevriet 2019

Certifi6
ex6cutoire
transmis en

P16fecture
Publi6e et notifi6e
le lSo't tJ

ALBISSON
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2t
REPUBLIOUE FMNCAISE - DEPARIEMENT DU CANTAL

COMMUNAUTE DE COMMUNES CERE ET GOUL EN CARLADES

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL
coMMUNAUTA|RE DU 251O2t2020 - N"O22-2020

Date de convocation :

12 Fevtiet 2O2O

Date d'affichage :

12 lhviet 2O2O

Nombre de d6l69u63
En exercice : 28
Pr6senls:21
Volanls: 21

Le 25 tdvrier 2o2o A 20h00. tes membres de la Conmunaut' de Connunes se sotlt
r-unis e, session ordinaire A la Salle d'Honneur de la Maiie cle Vic-sur-Cere
confom6nenl aux articles L.5211-1. L5211-2 du Code Gdnbnl des Colleclivitds

Etaient pftsen,s j Mmes Joselle VARET, Linda BENARD, Doninique BRU,
Lucienne NUMITOR, Michdie COURaEAITSSE Mrs Jean VERDIER, Jean Baptiste
BRUNHES, Clau.le COURBEYROTTE rcprbsentant de Dominique JULHE, Claude
PRUNET, Jean Louis ROBERT, Denis ARNAL, Michel AMOUROUX, Michel
ALAISSON, Chnstian GREGO|R, Michel AESOMaES, Jean-Piene FEL, Pafick
V|AUD, Philppe MOURGUES, Jean Claude COUTEL, Ande JAULHAC, Chndophe
HUGON,
Excusos : Mmes Maie Noe e MOULIER, Ihbrese VIDALENC, Elisabeth RISPAL
Anny PECHAUD, Mrs Matthieu LOURS, Genud MAURS
Absent : Mt Sebastien COLLET

Le Conseil a choisi pout secdlaire de seance Madame Dominique BRU

OBJET : DELIBERATION APPROUVANT L'ELABORATION DU PLAN LOCAL
D'URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUI) DE LA COMMUNAUTE DE
COMMUNES CERE f,T GOUL EN CARLADES
Vu le Code de l'Urbanisme, et notamment les articles I-l5l-21 et suivants ;
vu la ddlibdration du conseil communautaire nol04-2015 en date du l7 d6cembre 2015. prescrivant
I'6laboration du Pl,Ui l
Vu la d6lib6mtion du conseil communautaire n' 005-2019 en dale du 1l f6vrier 2019 reprenant le

debat men6 sur le Projet d'Am6nagement et de D6veloppement Durables ;
Vu la d6liberation du conseil communautaire n'0?l-2017 en date du 6 septembre 2017 d€cidant
d'opter pour l'application des articles R.l5l-l i Rl5l -55 du Code de l'urbanisme dans leur rddaction

en vigueur d compter du l"'janvier2016;
Vu la dilib6ration du conseil communautaire n'88-2019 en date du 9juillet 2019 ayant tir6 le bilan
de concertation et arr6t6 le projet d'dlaboration du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi)
de la Communaut6 de Communes Cire et Goul en Carladis ;
Vu les avis 6mis par les personnes publiques associaes et I'absence d'avis, dans le d6lai l6gal de 3
mois, prdsumant avis favorable, au titre des articles R.153-4 d R.I53-6 du Code de l'urbanisme, de la
Rdgion Auvergne-Rh6ne-Alpes, de la Chambre de Commerce et d'lndustrie, de la Chambre des

Mdliers et du PNR des Volcans d'Au\ergne :

Vu la d6cision du 23 juillet 2019 n"819000085/31 du Tribunal administratif de Clermont-Ferrand
d6signant Madame Pascaline COUSIN, Fonctionnaire d'Etat en disponibilild, en qualit6 de

Commissaire Enquateur ;
vu l'arr€t6 du Prdsident de la Communaut€ de Communes CEre et Goul en Carladds no65-2019 en

date du 4 octobre 2019, ayant fait I'objet des publicit6s l€gales mentionnees A l'a(icle R.123-l I du

Code de I'Environnement; soumetlant a enqu6te publique (tenue du 12 novembre 2019 au 19

d6cembre 2019 inclus) le projet d'dlaboration du PLUi de la Communaut6 de Communes Cdre et
Goul en Carladds :

Vu l'ardt6 du Prdsident de la Communaut6 de Communes Cdre et Coul en Carladds no77-2019 en

datedu2ddcembre20l9,ayantfaill'objetdespublicit6slegalesmentionn6esal'anicleR.123-lldu
Code de I'environnement ; portant suspension de l'enquete publique prescrite par l'arrCt6 du pr6sident

n'65-2019 en date du 4 octobre 2019; soumettant i enqu€te publique (tenue du 2l d6cembre 2019

au 20janvier 2020 inclus) le projet d'6laboration du PLUi de la Communautd de Communes Cdre et

Goul en Carladds :
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Vu la d€cision du 02 d6cembre 2019 noEl9000l00/63 du Tribunal administratifde Clermont-Ferrand
re-d6signanr Madame Pascaline COUSIN, Fonctionnaire d'Elat en disponibilitd, en qualil6 de

Commissaire Enqu6teur i
vu le rapport et les conclusions du Commissaire EnquCteur portant un avis favorable. accompagne
d'une reserve et de deux recommandations, sur le projel d'6laboration du Plan Local d'Urbanisme
intercommunal de la Communautd de Communes Cdre et Goul en CarladCs i
Vu le procds-verbal de la conference intercommunale en date du 25 f€vrier 2020, int6ge dans le
dossier de Pl-Ui (cl dllrb.ralions piAce l.l dudossietde PLUi);

Consid6rant que les modifications intdgrees ont dt6 valid6es par les €lus lors de la r6union de tmvail
du 30 Janvier 2020 :

Consid6rant que les resultats de la consultalion des personnes publiques assocides et de l'enquete
publique ont ndcessitd des modifications, examin6es lors de la reunion du 30 Janvier 2020 en conseil
communautaire.
Consid6rrnt que les r6ponses d apporter aux r6serves du Commissaire enqu€teur ont fait l'objet d'une
analyse conjointe avec le Conseil communautaire lors de la r6union du 30 Janvier 2020 (cC R6ponses

au Pv du Commissaire Enqu€tew - piice 1.1 du dossier de PLI).
Corsid6rent que les modificalions int6gr6es ne remettent pas en cause l'dconomie gdn€rale du

document tel qu'il a 6td soumis d l'enquete ; dont pour l'essentiel :

- Vodifications mineures de /onage.
- Modifications mineures du rCglement,

- Modifications mineures des orienlations d'amdnagement et de proSnunmation,

- Pr€cisions dans le mppon de presentalion.

Consid6rant que le PLUi, lel qu'il est pr6sent6 au Conseil Communautaire, est pret A 6tre approuvd,

conformdment aux articles susvisds du Code de l'urbanisme :

Aprts en rvoir d6lib6r6, Ie Conleil commuo&utrirt I I'unanimit6 de3 membrca
d6cide d'eppmuyer le Plstr Local d'Urbarfume inl€rcommunsl (PLUi) dc la Communaut6 de
Communes Carc et Goul en Csrhdis, tel qu'il est rtrtrex6 I h prrsente i

> La presente d6libdration fera I'objet d'un affichage pendant un mois en Communautd de

Communes et en Mairies. Mention de cet affichage sera, en outr€, ins6r6e en caractdres

apparents dans unjoumal diffus6 dans le d6partement.

Le PLUi deviendra exdcutoire e h place des PLU des communes de Polminhac, de Saint-Jacques-
des-Blats, de Thi6zac et de Vic-sur-Cere, i compter de lademiare des mesures de publicitd vis6es ci-
aprcs :

. A la date d'afrchage la plus tardive dans les Mairies et en Communautd de Communes :

. De la mention de l'affichage dans la presse.

Conformdment d I'anicle Ll53-22 du Code I'urbanisme, le Plan Local d'Urbanisme intercommunal
tel qu'approuv6 sera mis A disposition du public dL la Communaut€ de Communes, dans les Mairies et
ar la Prefecture, auxjours et heures habituels d'ouverture.

Ainsifait et d6lib€re bs jours, mois et an susdits.
Au registre sont les signatures.

Fait a Vic-sur-Cdre, le 27 l6vriet 2020
Le Pr6sident, Michel ALBISSON

Cedfie ex&uloire Transmrs en Pr6fecture
Publi6e et notifiee le O3_o3jAL
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AVIS DE CONCERTATION AU PUBLIC 
 

COMMUNAUTE DE COMMUNES CERE ET GOUL EN 

CARLADES 

Avis de mise à disposition du dossier de modification simplifiée du PLUi au public 

Par arrêté 04-2021 du 18 janvier 2021, le conseil communautaire a prescrit la 

modification simplifiée n°1 du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) Cère et Goul en 

Carladès. Cette modification porte sur les objectifs suivants : reprendre l’écriture dans le 

règlement afin de faciliter les projets de constructions d’habitations et d’annexes en zones A 

et Np et d’en faciliter l’instruction des autorisations du droit des sols. 

Il sera procédé à une mise à disposition du dossier de la modification simplifiée 1 du PLUi du 

lundi 05 juillet au 05 août 2021 inclus, soit pendant 31 jours. 

Les personnes qui auraient des observations à formuler sont invitées à les consigner sur le 

registre prévu à cet effet. 

Les pièces du dossier ainsi que le registre, seront mis à disposition du public dans les locaux 

de la communauté de communes sise 6, rue de l’Elancèze, 15800 Vic sur Cère aux heures et 

jours d’ouverture au public (du lundi au jeudi de 8h30 à 12h00 et de 14h00 à 17h00, le 

vendredi de 8h30 à 12h00 et de 14h00 à 16h00). 

Le dossier sera également consultable sur le site internet de la collectivité : 

www.carlades.com. Les observations pourront être formulées par mail à l’adresse : 

contact@carlades.fr. 

Cet avis sera affiché au siège de la Communauté de communes ainsi que dans toutes les 

communes membres pendant toute la durée de la mise à disposition du dossier. 

A l’issue de cette mise à disposition, le Conseil communautaire sera amené à se prononcer 

pour l’approbation de cette modification simplifiée. 

 



,

ARRETE DE LA PRESIDENTE

68-202L

PRESCRIVANT LA PROCEDURE DÉ MODIFICATION SIMPTIFIEE N'2 DU PLAN LOCAL

D,URBANISME INTERCOMMUNAL DE TA COMMUNAUTE DE COMMUNES CERE EÏ GOUL EN

CARLADES

La Présidente de la Communauté de communes Cère et Goul en Carladès

vu le Code Général des collectivités territoriales;

vu le code de I'urbanisme et notamment ses articles 1.153.36 à 1.153.40, 1153.45 à 1.153.48, R.153.20

e R.153.21 ;

Vu le Plan Local d'urbanisme lntercommunal (PLUi) approuvé par délibération du Conseil

communautaire du 25 février 2020;

Vu l'arrêté de la Présidente de la Communauté de Communes, du 18 janvier 2021, prescrivant la

modification simplifiée n"1 du PLU, permettant de clarifier certaines règles pour faciliter l'instruction

des autorisations du droit des sols (amélioration de la rédaction pour les zones A et Np) ;

considérant qu'il est nécessaire de procéder à la modification du PLUi pour le motif suivant :

- Revoir le principe de linéarité édicté de I'OAP « Lacombe », située sur la commune de Saint-

Jacques-des-Blats;

Considérant que le projet de modification n'aura pas pour effet de ma.iorer de plus de 20 % les

possibilités de construction, résultant dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan,

de diminuer ces possibilités de construire, de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ni,

enfin, d'appliquer l'article 1.131-9 du Code de l'urbanisme,

Considérant qu'il peut en conséquence être soumis à la procédure de modification simplifiée

conformément à l'article 1.153-45 du Code de l'urbanisme ;

Considérant qu'en application de l'article 1.153-37 du Code de l'urbanisme, la procédure de

modification est engagée à I'initiative de la Présidente de l'établissement public de coopération

intercomm unâ le.

ARRETE

ARTICLE l: Une procédure de modification simpllfiée n'2 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal

est engagée en vue de permettre la réalisation des objectifs listés ci-dessous :

- Revoir le principe de linéarité édicté de I'OAP « Lacombe », située sur la commune de Saint-

.lacques-des-Blats;

ARTICtE 2 :Cette procédure sera conduite conformément aux dispositions du Code de l'urbanisme, et

notamment ses articles 1.153-35 à 1.153-48. Le projet de modification simplifiée du PLUifera l'objet :

. D'une notification aux personnes publiques associées,

. D'une mise à disposition du public.

ARTICLE 3 : Conformément aux articles R.153-20 et suivants du Code de l'urbanisme, le présent arrêté

fera l'objet d'un affichage pendant un mois au siège de la Communauté de communes Cère et Goul en
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Carladès et dans les mairies des communes membres. La mention de cet affichage sera insérée en

caractères apparents dans un journal diffusé dans le Département.

llsera, en outre, publié au recueil des actes administratifs de la Communauté de communes.

Fait à Vic sur Cère, le 05 juillet 2021

Dominique BRU,

de la Communauté de communes
en Carladès

P résld
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Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 

COMMUNAUTE DE COMMUNES CERE ET GOUL EN CARLADES 
Réunion du 22.06.2017 

 
 

 

Ordre du jour  

- Réunion de lancement de l’élaboration du PLUI 
 

 

Présents  
 

Communauté de Communes Cère et Gouls en Carladès : 

Michel ALBISSON, président Communauté de Communes, conseiller municipal de 

Raulhac 

Michel BESOMBES, vice-président Communauté de Communes, maire de St 

Etienne de Carlat 

Jean-Pierre FEL, vice-président Communauté de Communes, maire de Thiézac 

Michel AMOUROUX, vice-président Communauté de Communes, conseiller 

municipal de Polminhac 

Linda BENARD, élue communautaire, maire de Saint Jacques des Blats 

Roger BERALD, élu communautaire, adjoint Saint Jacques des Blats 

Jean-Louis ROBERT, élu communautaire, maire de Polminhac 

André Bonhomme, adjoint Polminhac 

Philippe MOURGUES, élu communautaire, Adjoint Thiézac 

Patrick VIAUD, élu communautaire, Adjoint Thiézac 

Arnaud DARDON, adjoint Thiézac 

Georges LAPORTE, maire de Badailhac 

Jean-Baptiste BRUNHES, élu communautaire, maire de Cros de Ronesque 

Nathalie GLANDINE, élue communautaire, adjointe Cros de Ronesque 

Jérôme VEYREVEZE, conseiller municipal St Clément 

Claude PRUNET, élu communautaire, maire Pailherols 

Sylvain VAZELLE, conseiller municipal Pailherols 

Jean SERGUES, conseiller municipal Raulhac 

André JAULHAC, élu communautaire, adjoint Vic sur Cère 

Djuwan ZEYNELABIDIN, DGS, Communauté de Communes 

 

Personnes publiques associées et personnes ressources : 

Philippe FRONTIL, vice-président CMA 

Caroline JULE, Conseil Départemental du Cantal 

Luc SAIVET, DDT Aurillac 

 

Groupement d’études : 

Laurence Fayret, chef de projet OC’TÉHA 

Philippe SCHAAB, Directeur OC’TÉHA 

Vincent NIGOU, chambre d’agriculture 
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Yann ROLLAND, chambre d’agriculture 

Denis HERTZ, CPIE Haute Auvergne 

 

 

 

Compte rendu 
 

M. ALBISSON, Président de la Communauté de Communes Cère et Goul en 

Carladès commence par remercier les partenaires présents : Direction 

Départementale des Territoires (DDT), Conseil Départemental (CD), Chambre des 

Métiers. 

 

Le président introduit ensuite la réunion de lancement d’élaboration du Plan Local 

d’Urbanisme Intercommunal (PLUI). 

 

Il précise le périmètre d’étude de l’élaboration du PLUi : il s’agit de prendre en 

compte la communauté de communes Cère et Goul en Carladès dans son 

intégralité : Badailhac, Cros de Ronesque, Jou sous Monjou, Pailherols, Polminhac, 

Raulhac, Saint Clément, Saint Etienne de de Carlat, Saint Jacques des Blats, 

Thézac, Vic-sur-Cère.  

 

Il indique que, suite à l’appel d’offres lancé pour désigner un groupement 

d’études qui mènerait l’élaboration du PLUi, le groupement d’études composés 

d’OC’TÉHA, de Chambre d’Agriculture du Cantal et du CPIE Haute Auvergne a 

été retenu. 

 

L’objectif de la réunion est de présenter, aux élus et Personnes Publiques 

Associées : la procédure, la méthodologie, et le calendrier de la révision. 

 

Le président achève son introduction en rappelant que le PLUI est un document 

de planification pour les années à venir et demande aux élus d’être assidus, 

impliqués et réactifs. 

 

Les personnes publiques associées présentes sont invitées à formuler leurs 

remarques au fur et à mesure du déroulement de la présentation. 

 

Nb : seules les remarques, observations, questions et débats seront portées au 

présent compte rendu, en complément du support de présentation joint en 

annexes. 

 

Présentation des Bureaux d’études et de la méthodologie 

 

Après un tour de table, la parole est ensuite donnée à M. Schaab, directeur du 

bureau d’études OC’TEHA qui insiste sur l’importance de constituer un groupe de 

travail constant et investi afin de suivre le projet. 

Philippe SCHAAB présente ensuite le bureau d’études OC’TEHA et les 

compétences qu’il peut mettre en œuvre. Il rappelle que pour OC’TÉHA, le chef 

de projet sera Laurence FAYRET 
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Denis HERTZ poursuit en présentant le CPIE Haute Auvergne qui sera chargé des 

études environnementales, il sera l’interlocuteur dans le cadre du présent projet. 

 

Vincent NIGOU, Chambre d’Agriculture du Cantal, présente l’équipe qui 

interviendra, notamment dans le cadre de l’étude agricole. 

 

Laurence Fayret détaille alors le calendrier prévisionnel. L’objectif est de finaliser 

cette élaboration de PLUi dans un délai de 33 mois. Comme Philippe SCHAAB, elle 

insiste sur l’importance de constituer un groupe de travail réactif et assidu d’élus 

qui sera complété des personnes publiques associées (COPIL) et de personnes 

ressources (comités techniques). 

Luc SAIVET souligne l’importance de bien définir le groupe décisionnel : COPIL + 

PPA qui validera chacune des étapes. Il conseille que le comité technique soit 

composé d’un ou plusieurs élus par commune, complété de techniciens. 

Michel ALBISSON explique que dès la présente réunion de lancement sont présents 

les membres de chacune des communes qui seront actifs à l’élaboration du PLUi. 

 

Le PLUi : quelques précisions ou conseils pour sa mise en oeuvre 

 

Luc SAIVET met l’accent sur le rapport de compatibilité entre le futur PLUi et le futur 

SCoT. Il précise par ailleurs, que le Scot du bassin d’Aurillac, du Carladès et de la 

Châtaigneraie est en cours d’élaboration (phase en cours : consultation des PPA) 

Michel ALBISSON précise qu’il devrait être approuvé en octobre 2017. 

 

Elus : quelques élus s’interrogent sur le rôle des élus dans l’élaboration du PLUi. 

Philippe SCHAAB précise que le PLUi est le projet de la CCCGC, et donc de ses 

élus. Le groupement d’étude est un soutien administratif et technique. De même, 

les services de la DDT apporteront leur soutien et s’associeront à l’élaboration du 

PLUi. 

 

Philippe SCHAAB rappelle les intérêts de la mise en œuvre du PLUi : s’approprier ou 

se réapproprier les règles, la mise en œuvre d’outils adaptés aux orientations et 

projets retenus, etc. 

Il met l’accent sur la dimension de « projet communautaire » de la démarche 

engagée, ce qui va au-delà de l’urbanisme de « propriétaires » ou de la « somme 

des projets communaux ». 

 

Laurence FAYRET complète en précisant qu’un projet de PLUi est une démarche 

forte et d’envergure. A l’occasion de ce projet, de nombreuses thématiques vont 

être abordées et analysées. Il faut retenir également qu’un PLUi est un outil 

opérationnel. Elle conseille de travailler par thèmes, ce qui facilite le partage et 

l’échange. C’est en cela qu’il est important qu’il y est des élus référents qui 

porteront ensuite le message aux autres élus et à la population.  

Elle indique que le PLUi est l’occasion de réfléchir au développement : où ?, 

comment ? combien ?, dans le respect du code de l’urbanisme,  des lois cadre 

en vigueur, et du SCoT prochainement approuvé. 

Michel ALBISSON précise indique qu’il serait intéressant que chaque commune ait 

un représentant par thématique (commerces – services / agriculture / 

associations, etc.) 
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Luc SAIVET précise que la DDT accompagnera le projet et s’associera aux 

différentes réunions de travail.  

Il souligne l’importance cruciale qu’auront la définition du PADD et l’arrêt du PLUi. 

 

Michel ALBISSON revient sur la géographie de la Communauté de Communes, 

organisée autour de deux vallées. En ce sens, il précise qu’il sera indispensable de 

délocaliser les réunions et d’aller au plus près de chacune des spécificités du 

territoire. 

 

Concernant la délibération de prescription, Laurence Fayret et Luc SAIVET indique 

qu’il sera nécessaire de vérifier sa complétude. Ils demandent notamment des 

compléments concernant la définition de la collaboration. 

En ce qui concerne la collaboration et la sensibilité des élus et techniciens aux 

projet de PLUi est programmée une « réunion d’initiation au PLUi » : le 5 septembre 

2017 à 14h à Polminhac. 

 

Concertation : 

Après le rappel des modalités de concertation, Laurence FAYRET souhaite que leur 

mise en œuvre soit définie : 

 Le site internet de la communauté de communes sera un support 

d’information ; OC’TÉHA en assurera le contenu et la gestion (le support de 

la présente réunion publique sera mis en ligne) 

 La réunion publique de lancement est programmée pour le mercredi 19 

juillet à 20h30 au Centre Culturel du Carladès – Vic sur Cère 

 Un article sera diffusée dans la presse locale afin d’inviter à cette réunion 

publique 

 Des affiches seront également mises en place au sein de chaque 

commune. 

 Le site internet relaiera l’invitation à cette réunion publique. 

 Michel ALBISSON précise que bulletin communautaire est diffusé deux fois 

par an (juillet – décembre). Le prochain bulletin de juillet, comportera un 

article expliquant le lancement du projet. 

 

Luc SAIVET demande à la communauté de communes de constituer une revue de 

presse qui permettra au moment de l’arrêt de dresser le bilan de la concertation. 

 

Michel ALBISSON conclut concernant la concertation en précisant qu’il s’agit 

d’associer la population de façon très large. 

 

Personnes Publiques Associées et Personnes Publiques Consultées : 

Linda BENARD souhaite que soit précisé qui sont les Personnes Publiques Associées 

et Personnes Publiques Consultées. Laurence FAYRET rappelle ici les dispositions du 

Code de l’urbanisme : 

 Selon l’Article L132-7 : « L'Etat, les régions, les départements, […], les 

organismes de gestion des parcs naturels régionaux […] sont associés à 

l'élaboration […] des plans locaux d'urbanisme […]. 

Il en est de même des chambres de commerce et d'industrie territoriales, 

des chambres de métiers, des chambres d'agriculture […]. Ces organismes 

assurent les liaisons avec les organisations professionnelles intéressées. » 
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 Selon l’Article L132-9, « Pour l'élaboration des plans locaux d'urbanisme sont 

également associés, dans les mêmes conditions : 

[…] 

2° L'établissement public chargé de l'élaboration, de la gestion et de 

l'approbation du schéma de cohérence territoriale lorsque le territoire objet 

du plan est situé dans le périmètre de ce schéma ; 

3° Les établissements publics chargés de l'élaboration, de la gestion et de 

l'approbation des schémas de cohérence territoriale limitrophes du territoire 

objet du plan lorsque ce territoire n'est pas couvert par un schéma de 

cohérence territoriale. » 

 Selon l’Article L132-12, « sont consultées à leur demande pour l'élaboration 

des schémas de cohérence territoriale et des plans locaux d'urbanisme : 

1° Les associations locales d'usagers agréées dans des conditions définies 

par décret en Conseil d'Etat ; 

2° Les associations de protection de l'environnement agréées mentionnées 

à l'article L. 141-1 du code de l'environnement ; 

3° Les communes limitrophes. » 

 Selon l’Article L132-13  

[…] 

Pour l'élaboration des plans locaux d'urbanisme, sont, en outre, consultés à 

leur demande : 

[…] 

2° Les établissements publics de coopération intercommunale voisins 

compétents ; 

3° Le représentant de l'ensemble des organismes mentionnés à l'article L. 

411-2 du code de la construction et de l'habitation propriétaires ou 

gestionnaires de logements situés sur le territoire de la commune ou de 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent ; 

[…] 
 

Luc SAIVET invite à une association large afin que le projet de PLUi s’inscrive 

parfaitement dans son territoire et soit en cohérence avec les projets voisins. 

 

 

Projet Lioran : 

Caroline JULE indique que le projet Lioran devra être intégré aux réflexions du PLUi. 

Le Conseil Départemental devra donc être associé pour tout ce qui concerne la 

station du Lioran. 

 

Porter à Connaissance : 

Luc SAIVET indique que le porter à connaissance de l’Etat sera fourni en 

septembre, il sera accompagné d’une note d’enjeux. 

Caroline JULE indique qu’il en sera de même pour le Conseil Départemental. 

 

SCoT : 

Michel ALBISSON explique que le SCoT intégre les lois cadre, cependant les élus 

ont souhaité qu’il ne soit pas plus restrictif, afin de ne pas gêner le développement 

du territoire. 

Il précise par exemple que le SCoT soutient une croissance démographique la plus 

soutenue possible. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832961&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825181&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825181&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les élus présents expliquent qu’il est indispensable que le PLUi permette de 

maintenir un potentiel d’accueil sur le territoire. 

 

Caroline JULE revient sur le rôle intégrateur du SCoT et précise que le SRADDT 

(schéma régional d'aménagement et de développement durable du territoire) 

vient d’être lancé à l’échelle de la région, le PLUi devra donc en tenir compte et 

l’intégrer. 

 

PLU Modernisé : 

Luc SAIVET rappelle que le PLUi a été prescrit le 17 décembre 2015, ce qui laisse la 

possibilité à la communauté de communes de mettre en œuvre un « PLUi 

classique » ou « PLUi modernisé ». Laurence FAYRET rappelle que dans le cahier des 

charges la communauté de communes avait déjà opté pour un PLU dit 

modernisé. Dans ce cadre, il s’agit de prendre une délibération pour confirmer ce 

choix et mettre en place les outils. 

 

Cette discussion est l’occasion d’aborder des questions relevant du règlement. Au 

vue du débat, il apparait clairement qu’il s’agira, dans le cadre du diagnostic, de 

mettre en œuvre les éléments d’études permettant de statuer sur la pertinence de 

mettre en œuvre des plans de secteurs (règlement spécifique sur un ou plusieurs 

communes). 

 

L’étude agricole 

Yann ROLLAND explique rapidement la méthodologie appliquée par la Chambre 

d’Agriculture afin de mener l’étude agricole. 

Cette dernière débutera par des réunions d’informations programmées les 3 et 4 

juillet prochains, auxquelles seront conviées par courrier les exploitations du 

territoire. Ces réunions d’information seront suivies d’entretien avec les 

exploitations sur la base de questionnaires et plans cadastraux. 

 

Les élus souhaitent que leur soit transmise la liste des exploitations destinataires des 

courriers. 

 

Sur cette base, Yann Rolland explique que la Chambre d’Agriculture sera en 

capacité de transmettre la base cartographique à OC’TÉHA à la rentrée. 

 

Les élus s’inquiètent du taux de participation des exploitations à cette période. 

Yann ROLLAND est optimiste au vue de la météo et précise que les exploitations 

absentes seront contactées par téléphone. 

 

Etat initial de l’environnement et Evaluation environnementale 

Denis HERTZ souligne la grande richesse environnementale du territoire.  

Il explique la méthodologie de constitution de l’état initial de l‘environnement : 

 Dès le diagnostic : déterminer les secteurs à enjeux environnementaux, 

autour de trois thématiques importantes : sites Natura 2000, inventaires des 

zones humides, TVB (Trame Verte et Bleue). Par ailleurs, il précise que sera 

également analysée la trame nocturne, les risques, les nuisances sonores, 

etc.  

En synthèse, l’état initial de l‘environnement vise à afficher les premiers 

indicateurs ou alertes d’enjeux environnementaux 
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 Les étapes suivantes : PADD, OAP permettront de poursuivre l’étude itérative 

et de vérifier à chaque étape la faisabilité du projet de PLUi. 

 

L’étude menée par le CPIE croise : 

 L’analyse des études et inventaires existants 

 Une prospective de terrain visant à compléter la connaissance et à l’affiner 

 La mise en œuvre d’atelier de science participative qui visent à améliorer la 

connaissance du public et à le sensibiliser. 

 

Les documents sources : 

Laurence FAYRET précise que des questionnaires ont été transmis à la 

communauté de communes ; certains seront prochainement transmis à chacune 

des communes. 

Luc SAIVET précise que les PLU en vigueur sont disponible sur le GPU. 

Michel ALBISSON indique que les réseaux d’eau et d’assainissement seront 

prochainement vectorisés. 

 

 

Conclusion et prochaines étapes : 

 

Les prochaines réunions programmées sont : 

 Réunions d’information à l’attention des exploitations agricoles les 3 et 4 

juillet 

 Réunion publique de lancement le 19 juillet 2017 à 20h30, au Centre Culturel 

du Carladès – Vic sur Cère 

 Réunion d’initiation au PLUi, à l’attention des élus et secrétaires de mairie / 

techniciens : le 05 septembre 2017 à 14h00, à Polminhac. 

 

 

M le Président remercie l’ensemble des personnes présentes et clôt la réunion. 
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Elaboration PLUi  

COMMUNAUTE DE COMMUNES CERE ET GOUL EN CARLADES 

Réunion du 15.03.2018 

 

Ordre du jour – Présentation du diagnostic aux PPA–  

PLU Intercommunal 
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Bureau d’études : 

 

Laurence Fayret, Chef de projet -  Urbanisme - OC’TÉHA 

Geoffray BLANC, Chargé d’études urbanisme - OC’TÉHA 



 

 

 

 

  

 

 

 

 

 
 

www.octeha.fr 
contact@octeha.fr 

 

Association loi 1901 – Code APE 7022 Z – N° SIRET : 310 577 051 000 25 

OC’TÉHA 
Agence Mende 
10 boulevard Lucien Arnault - 48000 Mende 
Tél : 04 66 31 13 33 - Fax : 04 66 47 43 78 
 

OC’TÉHA 
Agence Rodez 
Carrefour de l’Agriculture - 12026 Rodez Cedex 9 
Tél : 05 65 73 65 76 - Fax : 05 65 75 62 33 

3 

Compte rendu 
Ci-après la synthèse des débats et échanges : 

 

Introduction M le Président 

En introduction, M. ALBISSON (Président de la Communauté de Communes) 

commence par remercier les personnes présentes. Il rappelle ensuite le cadre 

règlementaire du projet. Enfin, est évoqué le calendrier optimum du projet, 

approbation avant mars 2020. 

 

Mme FAYRET (OC’TEHA) précise qu’au vu du temps imparti pour la réunion, la 

présentation sera synthétique et invite les personnes à intervenir pendant la 

réunion ; et à faire part des remarques issues des lectures des documents 

minute reçus avant la réunion. 

 

M. SAIVET explique que la DDT transmettra un courrier à l’attention du 

président dans les semaines à venir. 

Egalement, Mme DEBLADIS, explique que le Département transmettra 

prochainement le regard du Département. De même, il s’agira d’intégrer au 

PLUi, le projet relatif au développement de la station du Lioran. 

 

M ALBISSON rappelle que le diagnostic n’est pas figé et qu’il s’agit de le 

compléter et de l’amender si nécessaire. 

 

Démographie : 

Pas de retour particulier soulevé par les Personnes Publiques Associées (PPA). 

 

Cadre foncier et parc de logements 

Mme BRU demande si la croissance du nombre de logements englobe tous 

les logements, y compris vacants.  

M.BLANC explique qu’il s’agit effectivement de la croissance du parc de 

logements total (résidences principales et secondaire ; logements vacants). 

M.SAIVET rappelle qu’il est important de retenir la forte augmentation du 

nombre de logement alors que l’évolution démographique est à la baisse. 

C’est un aspect majeur à avoir en tête. 

 

M. ROBERT demande si le BE OC’TEHA a utilisé les données du recensement. 

Mme FAYRET explique que non puisque le recensement ne donne pas 

d’information à l’immeuble. 

 

M.BLANC rappelle que les données relatives à la vacance sont temporaires 

et en attente de vérification avec les élus. 
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M. SAIVET explique que le SCoT pousse à la création de 236 logements. C’est 

important de comparer avec la donnée des logements vacants environ 762 

logements vacants (chiffre qui reste largement à affiner). Il faut souligner le 

potentiel que représentent les logements vacants et le prendre en compte 

dans le PLUi. 

 

Mme DEBLADIS explique qu’il faudra adapter les logements à la structure de 

la population et demande à l’assemblée quelle est la demande locative sur 

le territoire. 

M. ALBISSON rappelle que la demande porte plutôt sur des petits logements 

pour les jeunes qui viennent sur le territoire ou les personnes âgées. Aussi, la 

notion d’accessibilité est importante. 

 

M. ROLLAND explique que les projets agricoles impacte la consommation de 

l’enveloppe urbaine. Il rappelle la typologie du bâti de Montagne, plutôt 

regroupé. M.ROLLAND précise que la Chambre d’Agriculture a travaillé sur un 

calcul, avec le service bâtiment, et que la consommation théorique, pour les 

projets agricoles, s’approcherait vraisemblablement autour de 5ha. 

 

Economie 

M. SAIVET demande à OC’TEHA si le diagnostic présente la typologie de 

l’emploi sur la CCCGC. 

M. BLANC explique qu’une partie dans le diagnostic est consacrée à la 

typologie de l’emploi. 

 

Mme DEBLADIS : qu’est-ce que le maillage rural ? Il serait intéressant 

d’employer des termes comparables avec le SCoT. 

M. BLANC : cette notion sera précisée, il s’agit ici des polarités du territoire. 
 

Suite à la réunion, OC’TEHA précise que la notion de maillage rural a été définie par le SCOT 

BACC :  

Compte tenu des caractéristiques du commerce et de l’artisanat commercial sur le territoire 

et des comportements d’achats constatés, le périmètre de réflexion dépasse largement les 

limites administratives du territoire du SCoT et permet de définir l’armature commerciale 

actuelle du territoire qui s’organise autour de 4 niveaux d’offres :  

 Aurillac, pôle majeur assure une réponse à des besoins diversifiés et rayonne sur une 

large zone d’influence.  

 Les pôles relais, assurent une réponse complète aux besoins courants élargis et à des 

besoins réguliers sur des zones de chalandise plus locales.  

 Les pôles de proximité, proposent une réponse aux besoins courants.  

 Le maillage rural dispose d’offres incomplètes de réponse aux besoins courants 

 

M.ROLLAND propose que la mise en page de la cartographie présentant la 

vacance commerciale soit améliorée (suppression des périmètres de 

réciprocité agricoles). 
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Mme DEBLADIS explique qu’il serait intéressant de préciser le poids de la 

station du Lioran sur la Communauté de Communes Cère et Goul. Il sera 

important de souligner le projet 4 saisons. Elle explique que le département 

transmettra prochainement les données. Aussi il sera nécessaire de rappeler : 

le nombre de pistes de ski alpin, la proportion des activités nordiques, etc. 

 

Il est également demandé de souligner l’apport des burons pour le territoire. 

 

Mme BRU explique qu’il y a un déficit de communication sur le territoire, 

notamment sur les sentiers équestres. 

M. SAIVET précise que cela pourra être mis en avant dans le PADD 

 

M. ALBISSON explique que la taxe de séjour génère 120M€ par an. 

 

M. SAIVET demande au bureau d’études comment a été qualifié les 

capacités d’hébergement touristiques et rappelle la nécessité d’aller au bout 

des choses et de quantifier les besoins. 

Mme DEBLADIS explique qu’il serait peut-être intéressant de rencontrer les 

professionnels du tourisme (identification des projets, etc.). 

 

M.ALBISSON précise qu’il n’y a pas assez d’hébergements pour franchir un 

seuil suffisant afin de garantir une animation. 

Mme BRU explique que si l’on change les animations, pour tendre vers un 

projet 4 saisons, il faut un hébergement adapté. 

 

M. SAIVET reconnait l’hébergement touristique dépasse les limites de la CC 

Cère et Goul en Carladès. Il serait intéressant d’aborder le sujet avec les CC 

voisines. 

Mme DEBLADIS explique qu’il faudrait peut-être se rapprocher de Cantal 

destination, pour avoir une approche globale sur le massif. Le Conseil 

Départemental analysera les données de l’observatoire du département. 

 

Mme DEBLADIS demande si le diagnostic localise-t-il les projets éoliens.  

M.SAIVET conseille qu’en prévision de l’enquête publique, il ne semble pas 

opportun de détailler toute les sollicitations sur ce type de projet. 

 

Economie (diagnostic agricole) 

 

M. ROLLAND précise qu’une centaine d’exploitations agricoles ont été 

recensées (sur 168). 
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Mme BRU souligne les inquiétudes liées au nombre d’exploitations dont le 

chef d’exploitation a plus de 55 ans, dont 54 sans succession assurée. 

 

M. ROLLAND explique qu’un travail est actuellement mené par la chambre 

d’agriculture et l'ADASEA sur le foncier. 

 

M. PRUNET explique qu’il est important de réfléchir à la diversification de 

l’activité agricole, plutôt que de tendre toujours vers l’agrandissement. En 

termes d’aménagement du territoire, le maintien des exploitations rime avec 

maintien de la population.  

M.ROLLAND explique que les exploitants ont évoqués plusieurs pistes de 

diversification : le tourisme, le cycle court, magasin alimenté par les 

exploitants locaux. 

M. SAIVET précise que la diversification est un enjeu fort pour le territoire et 

que le PLUi peut y contribuer. 

M. ROLLAND souligne toutefois une relative diversification de cette activité 

actuellement. 

 

M. SAIVET explique que dans le dans le cadre du PLUi, il faudra s’interroger sur 

la question du changement de destination ; notamment à proximité des 

hameaux et bourgs. Il est important aussi de noter lorsqu’un bâti est bordé 

d’une voie communale, vous en devez le déneigement (Article L2212-2 du 

code général des collectivités territoriales). 

 

Précision d’OC’TEHA : 

La jurisprudence reconnaît que les mesures prises par le maire en vue 

d’assurer le déneigement peuvent être modulées en fonction de 

l’importance et de la nature de la circulation publique sur les voies, ainsi que 

les fonctions de desserte de celles-ci. En d’autres termes, le maire peut 

légalement décider, à condition de respecter le principe d’égalité des 

citoyens devant les charges publiques, de ne pas procéder au déneigement 

de certaines portions de voies communales (CAA Nancy, 27 mai 1993, n° 

92NC00602).  

 

M. ROLLAND explique que la chambre d’agriculture a établi une liste des 

projets, cette liste sera remise à la Communauté de Communes et restera 

anonyme. 

 

Equipements et services 

M. SAIVET explique que concernant la RN122, rien n’est arrêté ; aucun tracé 

n’est disponible, on ne pourra donc pas mettre en œuvre un fuseau. 
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Cependant, même si à termes le PLUi est validé, quand le projet sera avancé 

vous pourrez refuser un permis. De même, le PLUi pourra être révisé. 

 

Il serait intéressant d’évoquer la voie verte, le bus des neiges et la gare du 

Lioran dans le support de présentation. 

 

Mme DEBLADIS précise que la zone blanche de Jou-sous-Monjou est en voie 

de résorption (le pylône doit être mis en service en avril 2018). 

 

M. SAIVET demande de préciser que l’assainissement est de compétence 

communautaire. M Blanc, explique que c’est bien pris en compte. 

 

Etat initial de l’environnement 

M. SAIVET demande à ce que l’analyse des paysages soit illustrée : des 

photos, des illustrations, des cônes de vue à préserver ; ce sera majeur pour le 

rapport de présentation. 

 

M. BLANC rappelle qu’à hauteur des bourgs et hameaux, l’analyse 

paysagère a été réalisée. 

M.SAIVET précise qu’elle devra être complétée sur le grand paysage. 

 

Soulignons l’impact des risques notamment sur la vallée (mouvement de 

terrain et inondation, notamment), et sur son développement potentiel. 

 

Paysage bâti 

M. SAIVET explique qu’il sera bon d’illustrer les dérives de l’urbanisation 

récente. C’est important pour le diagnostic. 

 

M. ROLLAND précise qu’une charte sur l’intégration des bâtiments a été mise 

en œuvre au niveau du département. 

 

M. SAIVET rappelle que la doctrine départementale définit comme hameau 

un ensemble de bâtis composé de 5 bâtiments principaux. 

 

M. CREGUT rappelle le principe de la tâche urbaine et précise l’ajout de deux 

règles complémentaires  concernant, d’une part, le ratio de 75 % maximum à 

appliquer aux enveloppes foncières définies par le SCoT par rapport au 

potentiel en dents creuses et, d’autre part, le fait que les enveloppes 

foncières attribuées aux communes « pôles relais » ne soient pas minorées 

pour garantir l’atteinte des objectifs de croissance fixés pour cette catégorie 

de communes (sur le territoire Vic-sur-Cère). 
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M. FRONTIL explique que les activités artisanales vont tendre vers la 

digitalisation. Les nouveaux artisans seront liés à la digitalisation. C’est un 

enjeu capital. Eu égard aux activités actuelles, il semblerait que 

prochainement on puisse prévoir 30% de perte des activités. Dans le même 

temps, 50% seraient créées en lien avec la digitalisation. 

Autre enjeu, l’impact des pré-enseignes pour la dynamique artisanale 

 

Prochaine étape 

 

Réunion de présentation aux conseillers municipaux : à prévoir 

Déterminer le calendrier des réunions publiques : 2 diag et 2 PADD 

 

Retour sur les cartographies fournies par OC’TEHA avant le 13 avril nécessaire. 

 

Caler les dates pour les rencontres en commune, à programmer 

parallèlement au travail sur le PADD. 
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ÉLABORATION DU PLUi - CCCGC 

Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès 

Réunion du 18.09.18 à Thiézac 

 

Ordre du jour – Réunion de présentation du PADD aux Personnes 

Publiques Associées (PPA)  
 

 

Présents 
 

Elus 

M. ALBISSON Michel – Président de la Communauté de Communes Cère et 

Goul en Carladès 

M. FEL Jean-Pierre – Maire de Thiézac et Vice-Président de la Communauté 

de Communes Cère et Goul en Carladès 

M. AMOUROUX Michel – Vice-Président de la Communauté de Communes 

Cère et Goul en Carladès 

Mme BENARD Linda – Maire de Saint-Jacques-des-Blats 

M. BERALD Roger – 1er adjoint à la mairie de Saint-Jacques-des-Blats 

M. TRIN Marcel – 3ème adjoint à la mairie de Saint-Jacques-des-Blats 

M. DARDON Arnaud – 4ème adjoint à la mairie de Thiézac 

M. GREGOIR Christian – Maire de Saint-Clément 

M. ROBERT Jean-Louis – Maire de Polminhac 

M. SERGUES Jean – Élu à la commune de Raulhac 

M. JAULHAC André – 4ème adjoint à la mairie de Vic-sur-Cère 

M. VIAUD Patrick – 2ème adjoint à la mairie de Thiézac 

 

PPA 

M. SAIVET Luc – délégué territorial - Direction Départementale des Territoires 

du Cantal 

Mme CIPIERE Marie – chargée de mission planification et développement - 

Conseil Départemental du Cantal – service Territoires et politiques 

contractuelles 

M. FRONTIL Philippe – 2ème Vice-Président - Chambre des Métiers et de 

l’Artisanat du Cantal 

Mme LEMARCHAND Marie-Aimée – chargée de mission – SCoT Est Cantal, 

Syndicat des Territoires de l’Est Cantal (SYTEC) 

M. JOULIÉ Patrick – technicien en bâtiments de France - Unité 

Départementale de l’Architecture et du Patrimoine du Cantal 
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M. COMBOURIEU Pierre – responsable du pôle développement économique - 

Chambre de Commerce et d’Industrie du Cantal 

M. PAYET Clément – chargé de mission urbanisme et paysage - Parc Naturel 

Régional des Volcans d’Auvergne 

M. MAJDI Julien – chargé de mission urbanisme - Saint-Flour-Communauté 

 

Oc’Teha 

M. BLANC Geoffray – chargé d’études principal urbanisme – OC’TÉHA 

M. CELERIER Jérémy – chargé d’études urbanisme – OC’TÉHA 

 

Excusés 
M. ROLLAND Yann – chargé d’études - Chambre d’Agriculture du Cantal.  

 

Compte rendu 
Ci-après la synthèse des débats et échanges : 

 

M. Le Président de la CCCGC et M. Le Maire de Thiézac remercient les 

personnes ayant fait le déplacement jusqu’à Thiézac pour assister à la 

présente réunion. Afin de permettre à chaque invité de s’identifier, M. Le 

Président invite chacun à se présenter de manière succincte dans le cadre 

d’un tour de table.  

 

Geoffray Blanc prend la parole et rappelle qu’avec les invitations, chacun a 

également reçu le support du PADD pour en prendre connaissance. 

L’objectif de la présentation est d’être assez synthétique afin que la réunion 

permette des échanges avec l’ensemble des invités. Il rappelle le processus 

de travail de l’élaboration du PADD, avec notamment les 5 scénarii 

déterminés dans le cadre de l’élaboration du document. Les élus ont ensuite 

choisi un scénario pour leur territoire. 

Geoffray Blanc rappelle les caractéristiques du scénario retenu qui s’appuie 

sur plusieurs facteurs (population, équipements et services existants, valeur 

minimale de 4 logements en extension par communes, etc.). Le Schéma de 

Cohérence Territoriale (SCoT) demandait aussi la prise en compte des 

polarités, ce qui a été fait.  

Les données chiffrées font état de 215 logements à produire à l’échelle 

intercommunale. 

 

M. le Président précise que la CCCGC a essayé de trouver une répartition la 

plus équitable possible entre chaque commune, afin qu’aucune localité ne 

soit bloquée en termes de développement par rapport à d’autres. 
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M. Combourieu demande si la CCCGC a tenu compte des demandes 

éventuelles de construction à venir sur le territoire pour effectuer les 

répartitions. M Le Président répond que cela a été pris en compte.  

M Le Président explique que, sans objections de la part des PPA, ces chiffres 

resteront inchangés.  

 

Geoffray Blanc donne la parole à M. Saivet. Ce dernier constate que la 

surface en densification pourrait à elle seule accueillir les nouvelles 

constructions.  

M. Saivet poursuit sur le fait qu’il est indispensable de justifier la rétention 

foncière dans le rapport de présentation notamment. Il fera parvenir à 

Oc’Téha un courrier, dans un délai de 2 à 3 semaines, faisant état des 

remarques sur le PADD et plus particulièrement sur la prise en compte de la 

rétention foncière.  

  

Geoffray Blanc poursuit la présentation et rappelle que le PADD est décliné 

en 7 grandes orientations. 

 

Axe 1 : Organiser le développement urbain. 

Geoffray Blanc présente la cartographie ainsi que les objectifs de cet axe. Il 

précise notamment la volonté intercommunale de renforcer le poids de 

Raulhac en tant que pôle d’approvisionnement pour la vallée du Goul, 

évitant la concentration des activités sur la seule vallée de la Cère. 

 

M. Saivet rappelle aux élus que le PLUi pourra toujours s’adapter aux 

évolutions potentielles des territoires (révision, modification, etc.)  

 

Axe 2 soutenir l’économie communautaire et de territoire. 

Geoffray Blanc reprend les objectifs du PADD. Il précise qu’il faudra anticiper 

la création d’une zone d’activités sur la commune de Raulhac, de moins de 5 

hectares, afin de permettre l’installation d’activités artisanales sur la localité.  

Il laisse la parole aux élus et PPA pour d’éventuelles questions 

 

La chambre d’artisanat souligne l’initiative de la commune de Thiézac qui 

rachète la station-service, permettant le retour d’un service majeur sur la 

localité.  

 

M. Saivet précise aux élus la nécessité de mener les réflexions en amont du 

PADD et du zonage pour notamment définir les emplacements réservés (cf : 

mobilités douces, voie verte, etc.).  
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M. Le Président informe les invités qu’une personne s’est présentée à la 

CCCGC avec des projets liés à l’activité thermale, sur la commune de Vic-

sur-Cère. Cette personne souhaiterait que Chaudes-Aigues ne soit plus 

l’unique site thermal du Cantal et profiterait du passé thermal de Vic pour 

redonner vie à cette activité sur la commune. Il souhaiterait donc 

qu’Oc’Téha mentionne, dans le PADD, des objectifs liés à cette activité (eau, 

thermalisme, etc.). 

 

En présentant les objectifs liés à l’activité agricole, Geoffray Blanc informe 

l’assemblée que Yann Rolland est excusé pour son absence.  

Lorsque le volet énergétique est abordé, M. Le Président explique qu’une 

réunion animée par Luc Saivet a eu lieu début septembre, notamment pour 

aborder la question de l’éolien et permettre aux élus de l’ensemble des 

communes de la CCCGC de se positionner. Toutefois, il précise que des 

désaccords persistent entre les élus sur les orientations à prendre concernant 

l’énergie éolienne. Certains souhaitent la développer, d’autres y sont 

totalement opposés. M. Le Président estime que les positions de chacun étant 

inconciliables, il est nécessaire d’essayer de trouver un accord sur la manière 

dont il faut formuler les choses dans le PADD. La réflexion est en cours. 

 

Geoffray Blanc poursuit et finalise la présentation des derniers axes. Ces 

derniers engendrent peu de remarques. 

 

Durant la présentation, divers commentaires ont été formulés par les élus et 

les PPA concernant le document présenté. Certains invités ont émis des 

remarques sur la mise en forme de certains objectifs, sur des objectifs à 

développer, etc. Oc’Téha a pris en considération ces éléments et effectuera 

les modifications nécessaires (remplacement de certains termes utilisés, 

modification de légendes de cartographies, etc.).  

 

Prochaines étapes 

 

Les dates de réunions publiques relatives au PADD ont été fixées. Elles auront 

lieu : 

 Le Lundi 15 octobre 2018 à Vic-sur-Cère (20h). 

 Le Mercredi 17 octobre 2018 à Raulhac (20h).  

 

Oc’Téha est en train de travailler sur la préparation du zonage. Une première 

réunion de présentation de la méthodologie aux élus va être fixée 

rapidement. S’en suivront des réunions organisées avec chaque commune 

de la CCCGC.  
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Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 

COMMUNAUTE DE COMMUNES CERE ET GOUL EN CARLADES 

REUNION DU 05.07.2019 

 

Ordre du jour – réunion de présentation du projet de PLUi avant 
arrêt aux PPA 
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Compte rendu 
 
M. Albisson, introduit la séance. L’objet de cette séance est la présentation aux PPA 
du projet de PLUi avant l’arrêt. Il rappelle ainsi les objectifs calendaires du projet : 
approbation du PLUi prévue pour fin février 2020. 
 
Un tour de table est proposé. 
 
La parole est laissée au bureau d’études pour la présentation du projet. 

 

Présentation effectuée par le bureau d’études OC’TÉHA 
 
M.BLANC rappelle les éléments de contexte de la procédure. Il indique notamment le 
calendrier à venir. 
 
Volet Agricole 
 
Yann Rolland de la chambre d’agriculture demande à ce que les contours de la zone 
Agricole (A) soient revus.  
 
En effet, certains bâtiments agricoles sont situés en zone U du PLUi.  
M.BLANC indique qu’il ne s’agit pas d’un problème, dans la mesure où le règlement 
du PLUi permet des extensions des bâtiments existant, sous condition d’être 
compatible avec le voisinage. 
M. Rolland complète en expliquant qu’il y a parfois superposition entre zones 
humides et bâtiments agricoles. Il explique que l’inventaire des zones humides a 
certainement subit quelques transformations. Il propose, dans la mesure où le 
bâtiment est existant, de le zoner en A constructible. 
 
Il ensuite demandé, par M.ROLLAND, d’autoriser dans le règlement de la zone Ap, 
les abris démontables. 
M.SAIVET explique qu’il est nécessaire d’être extrêmement vigilent à la notion 
d’abris démontables et de bien cadrer l’autorisation dans le règlement. 
M.BLANC proposera une rédaction dans le règlement qui devra être débattue en 
CDPENAF. 
 
M.ROLLAND demande à ce que soit bien autorisé dans le règlement la notion 
d’agritourisme.  
 
M.ROLLAND estime que certains changements de destination doivent être 
supprimés et proposera avant l’arrêt du projet une cartographie présentant les 
modifications nécessaires. 
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M.SAIVET explique que le nombre de changements de destination doit être intégré 
au potentiel de logement du projet de PLUi. M.BLANC explique qu’une grosse 
rétention foncière s’applique sur les changements de destination. Il rappelle que ce 
potentiel de changement de destination n’est pas comptabilisé dans les objectifs 
SCoT. 
 
M.ROLLAND précise qu’il ne faut pas afficher les tiers sur les plans de zonage. 
 
 
Volet exploitations forestières  
 
M.DINTILLAC demande à ce que le règlement autorise les constructions nécessaires 
à l’exploitation forestière en zone N. 
M.BLANC explique que sera intégré à la zone N. 
 
M.DINTILLAC précise que la hauteur peut être limitée à 3 mètres. 
 
 
Extension de la zone d’activités de Comblat le Château 
 
M.ALBISSON explique la zone d’activité de Comblat le Château est remplie à 87% et 
il devient nécessaire d’envisager son extension. 
M.BLANC explique que la zone prévue est aujourd’hui fermée à l’urbanisation et que 
les activités souhaitées se devront d’être incompatible avec la vocation résidentielle 
(pour éviter de concurrencer le bourg). 
M.SAIVET explique que pour l’ouverture à l’urbanisation de cette zone une étude 
d’entrée de ville sera nécessaire (article L111-8 du CU). 
 
M.SAIVET propose aux élus de placer un emplacement réservé sur l’extension de la 
zone d’activité de comblat. 
M.ALBISSON estime que cette requête est pertinente et demande son ajout. 
 
 
Développement touristique  
 
Mme DEBLADIS et Mme CIPIERE propose des modifications de règlement sur les 
zones Utb et Ns. 
 
 
Paysage  
 
M.JOULIE demande à ce que le plateau de Ronesque soit classé en zone Ap. 
Egalement il propose d’harmoniser le zonage en classant le bourg de Saint-Clément 
en zone Ua. 
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OAP 
 
Des précisions sont demandées sur certaines OAP (sous-densités, conception, 
espaces verts). 
 
 
Compatibilité avec le SCoT 
 
M.CREGUT explique qu’il est nécessaire de justifier la présence de zones urbaines 
sur des réservoirs de biodiversité. 
M.BLANC explique que ces situations seront expliquées dans l’évaluation 
environnementale. 
 
Les chiffres de la consommation foncière sont débattus. Le débat porte sur la prise 
en compte, dans l’évolution de la tache urbaine, des zones 2AUt et 2AUya. 
 
 
Suite de la procédure  
 
Arrêt du projet le 09 juillet en conseil communautaire. 
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Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 

COMMUNAUTE DE COMMUNES CERE ET GOUL EN CARLADES 

REUNION DU 25.02.2020 

 

Ordre du jour – conférence intercommunale avant approbation 
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Compte rendu 
 
M. ALBISSON, introduit la séance. L’objet de cette séance est la présentation des 
principales évolutions du projet, après l’arrêt en conseil communautaire, et de se 
positionner sur les points sensibles avant approbation. 
 
M.ALBISSON, ajoute que les changements de destination ont été vérifiés par les 
élus et précise que l’objectif du PLUi est de ne pas être bloquant pour un éventuel 
projet. M.ROBERT demande si la démarche a été similaire pour l’identification des 
burons. M. ALBISSON confirme que la démarche a bien été identique pour les 
burons. 
 
M.BESOMBES demande si les projets agricoles apparus après l’arrêt du projet, ont 
pu être intégrés au projet. M.ALBISSON le confirme également. 
 
Mme EVENNOU présente ensuite l’ordre du jour de la conférence intercommunale : 

- Retour sur les avis des PPA ; 
- Retour sur l’enquête publique ;  
- Analyse des points sensibles. 

 
La parole est laissée au bureau d’études pour la présentation du projet. 

 

Présentation effectuée par le bureau d’études OC’TÉHA 
 
M.BLANC rappelle les conclusions des personnes publiques associées, les 
conclusions de la commissaire enquêtrice.  
 
Recommandations de la commissaire enquêtrice 
 
Il est mentionné l’erreur d’identification commise par la commissaire enquêtrice entre 
Comblat le Pont et Comblat le Château. M.ALBISSON rappelle que le projet de PLUi 
prévoit effectivement une extension, sur du long terme, de la zone d’activités de 
Comblat le Château. Il précise qu’effectivement le fond de parcelle peut présenter 
des enjeux environnementaux (zones humides).  
Une étude spécifique sera alors nécessaire lorsque les élus ouvriront la zone 2AUya 
à l’urbanisation. 
 
 
Points sensibles 
 
M.LAPORTE regrette cette délimitation de zone humide sur le secteur du Commun 
Grand, qui arrive tardivement et qui semble très large. Il rappelle que la délimitation 
initiale de la zone humide avait été réalisée par la DDA.  
Mme EVENNOU précise que le CPIE a affiné le travail sur ce site, notamment au 
regard de l’avis rendu par la MRAe. 
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M.BLANC rappelle que la règlementation sur la préservation des zones humides 
s’est durcie et que le travail du CPIE se base sur une analyse de terrain. 
Il propose donc d’adapter l’OAP du Commun Grand pour réduire l’impact du projet 
de PLUi sur la zone humide.  
 
M.LAPORTE explique qu’il est effectivement raisonnable d’adapter l’OAP. Cette 
adaptation permet de ne pas supprimer l’intégralité du site ce qui peut permettre à un 
pétitionnaire de s’installer sur Badailhac.   
Il précise que les contours de la zone humide pourront être revus lors d’un prochain 
PLUi. 
L’ensemble des élus valide. 
 
Le site des Chazes à Saint Jacques des Blats est réévoqué, les élus valident la 
position retenue lors de la réunion du 30 janvier permettant de répondre au PV de la 
commissaire enquêtrice. Aussi, les élus rappellent que les parcelles évoquées ont 
été maintenues sous condition de mettre en place d’une protection au titre de l’article 
L151-19 du CU. 
 
Suite de la procédure  
 
Approbation en conseil communautaire. 
 
M.BESOMBES demande quand le PLUi sera exécutoire sur le territoire. 
M.BLANC rappelle que la « date exécutoire » est la date à laquelle le PLUi entre en 
vigueur et devient opposable, notamment pour l’instruction des autorisations 
d’urbanisme. La Communauté de Communes étant couverte par un SCoT, le PLUi 
sera exécutoire à la dernière des dates suivantes :  

− date de réception en préfecture de la délibération et des dossiers au titre du 
contrôle de légalité (cf. date cachet) ; 

− 1er jour de l’affichage au siège de l’EPCI compétent et, dans ce cas, prendre 
en compte le 1er jour du dernier affichage dans les mairies des communes 
membres concernées ; 

− date de parution du journal dans lequel mention a été faite de l’affichage de la 
délibération. 

 
Sur les modalités de mise à disposition du projet : 

− 1 projet complet papier et numérique pour la Communauté de Communes ; 
− Pour les communes, le dossier numérique, accompagnés des planches 

graphiques, du règlement et des OAP au format papier ; 
− La version CNIG à téléverser sur le géoportail de l’urbanisme. 

 
Mme EVENNOU rappelle que le rapport de la commissaire enquêtrice doit être 
visible 1 an sur le site de la Communauté de Communes. 
 
M.ALBISSON, rappelle que dans le cas d’un contentieux sur le PLUI, une simple 

annulation partielle peut être prononcée, notamment sur le classement d’une ou de 
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plusieurs parcelles, qui soit, est entaché d’une erreur manifeste d’appréciation, soit 
repose sur des faits matériellement inexacts. . 
 
Mme EVENNOU rappelle qu’il est également nécessaire de reprendre la délibération 
instaurant le droit de préemption urbain sur les zones U et AU du PLUi. Elle précise 
que les modalités de délégation aux Maires devront être redéfinies. Les élus 
échanges ensuite sur les modalités d’application du DPU. 



VISA

Date :  26 février 2020
      

Le Président,
Michel ALBISSON

PREFECTURE DU CANTAL

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES

CERE ET GOUL EN CARLADES

 1.2

ELABORATION

Arrêté le :      

9 juillet 2019

Approuvé le :        

25 février 2020

Exécutoire le :      

Modifications  -  Révisions -  Mises à jour

Concertation

contact@octeha.fr
à Rodez :
Carrefour de l’Agriculture
12026 RODEZ Cedex 9
Tél.: 05 65 73 65 76

www.octeha.fr
à Mende : 
10 Bd. Lucien Arnault
48000 MENDE
Tél.: 04 66 31 13 33
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1 - Modalités de la concertation

Par délibération du conseil  communautaire 
en date du 17 décembre 2015, la Communau-
té de Communes Cère et Goul en Carladès a 
décidé de procéder à l’élaboration de son Plan 
Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi).

De ce fait, le conseil communautaire a défini 
les modalités d’une concertation qui figure 
comme l’un des point forts de la loi SRU, et 
qui a pour but d’informer et d’associer les ha-
bitants tout au long de la procédure d’élabora-
tion du PLUi. 

Les modalités de concertation retenues par la 
délibération prescrivant l’élaboration du PLUi 
ont été les suivantes :

Réunions de concertation avec les com-
munes du territoire ;
Organisation d’un minimum de trois réu-
nions publiques ;
Informations par voie de presse (presse 
locale, lettre intercommunale, site Inter-
net de la Communauté de Communes) ;
Mise à disposition du porter à connais-
sance de l’Etat ;
Mise à disposition de registres servant à 
recueillir les remarques ou propositions ;
Réception de courriers au siège de la 
Communauté de Communes 

•

•

•

•

•

•
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2   - Déroulement de la concertation

Conformément à la loi SRU, prescrivant une 
large concertation de la population, la Com-
munauté de Communes Cère et Goul en Car-
ladès a mis en place les moyens définis dans 
la délibération pendant toute la période d’étu-
des et de réflexion menant à l’arrêt du projet 
d’élaboration du PLUi.

Elle a notamment organisé :

Des réunions de suivi du projet au sein 
du Conseil communautaire,

Des réunions de présentation et d’infor-
mation avec l’ensemble du Conseil com-
munautaire et les communes afin de les 
informer de l’avancement de projet,

Des réunions avec l’ensemble des Per-
sonnes Publiques Associées (PPA) à 
l’élaboration du PLUi, à chaque étape de 
la procédure (diagnostic du territoire, pré-
sentation du PADD, projet avant arrêt),

Une réunion publique de lancement de 
la procédure le 19 juillet 2017 à Vic-sur-
Cère.

Deux réunions publiques de présentation 
du diagnostic territorial  les 9 et 12 juillet 
2018 à Raulhac et Vic-sur-Cère, 

-

-

-

-

-

Deux réunions publiques de présentation 
du PADD  les 15 et 17 octobre 2018 à 
Raulhac et Vic-sur-Cère, 

Les articles de presse, les affiches, ayant 
tour à tour pour objet : la réunion publi-
que, l’avancement du projet, etc.

La mise à disposition du porter à connais-
sance de l’Etat au siège de la Commu-
nauté de Communes.

La mise à disposition d’un registre per-
mettant de consigner les observations de 
la population, au siège de la Communau-
té de Communes et dans chacune des 
communes.

Le débat concernant le PADD s’est tenu 
au sein du Conseil Communautaire, du-
rant la séance du 11 février 2019.

Par ailleurs, à titre d’information, une réunion 
publique sera organisée après l’arrêt du pro-
jet de PLUi afin de faciliter l’appropriation du 
dossier par la population, avant le lancement 
de l’enquête publique. 

-

-

-

-

-
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3.1 - Les observations orales
Concernant les réunions  publiques, elles ont 
fait  l’objet d’un intérêt certain de la part de la 
population : 

Environ 45 personnes ont assisté à la réu-
nion publique de lancement du PLUi orga-
nisée le 19/07/2017.

Environ 40 personnes ont assisté aux 
réunions publiques des 09/07/2018 et 
12/07/2018 consacrées à la procédure 
d’élaboration et au diagnostic territorial.

Environ 25 personnes ont assisté aux 
réunions publiques des 15/10/2019 et 
17/10/2019 consacrées au Projet d’Amé-
nagement et de Développement Durables 
(PADD).

-

-

-

3   - Bilan de la concertation

4   - Conclusion

Les moyens de communication mis en œuvre 
(publications, exposition, réunions) démon-
trent la volonté de la Communauté de Com-
munes d’associer les habitants du territoire  à 
l’élaboration de son PLUi conformément aux 
dispositions de la loi Solidarité et Renouvel-
lement Urbain du 13 décembre 2000, prescri-
vant une large concertation. 

Les personnes présentes ont assisté à ces 
réunions pour s’informer et questionner les 
élus sur le projet d’élaboration. 

3.2 - Les observations écrites et 
lettres reçues à la Communauté de 
Communes
Depuis la prescription de l’élaboration environ 
25 courriers ont été reçus par la Communau-
té de Communes. Ces observations relèvent 
notamment de l’intérêt  privé (classement des 
parcelles en zone constructible). 

Les registres de la concertation n’ont fait l’ob-
jet d’aucune remarque.

Les observations portant principalement sur 
des demandes d’intérêt privé, elles n’ont pas 
entraîné de modifications du projet d’intérêt 
général de la Communauté de Communes.
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5   - Annexes

Article de la lettre intercommunale  - «Le Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal, c’est quoi ?» - Janvier 2017

Article de la lettre intercommunale - «Le Plan d’Ur-
banisme intercommunal (PLUi)» - Juillet 2017

NB : l’ensemble des lettres intercommunales sont consultables sur le site de la Communauté de Communes
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Article annonçant le lancement de la procédure - La Montagne - 24 
juillet 2017

Article annonçant le lancement de 
la procédure - La Voie du Cantal - 
27 juillet 2017

Article de presse invitant à la réunion publique 
du 19/07/2019 - La Montagne - 3 juillet 2017

Article de presse invitant à la réunion publique 
du 19/07/2019 - La Montagne - 18 juillet 2017
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Article de la lettre intercommunale - «Elaboration 
du Plan Local d’Urbanisme intercommunal» - Janvier 
2018 Article de la lettre intercommunale - «Urbanisme et  

Attractivité : Le Plan Local d’Urbanisme intercommu-
nal (PLUi)» - Juillet 2018 
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Article de presse invitant aux réunions publi-
ques des 9 et 12 /07/2018 - La Montagne - 5 
juillet 2018

Article de presse invitant aux réunions publiques 
des 9 et 12 /07/2018 - Le Réveil Cantalien - 6 
juillet 2018

Article de presse «Une deuxième réunion de présentation du 
PLUi «en toute transparence»» - La Montagne - 28 juillet 
2018
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Affiche invitant aux réunions publiques des 9/07/2018 et 12/07/2018
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Réunion publique de présentation du Diagnostic- 9 juillet 2018

PLUI - CCCGC �
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Communauté de 
Communes

Cère et Goul en 
Carladès

ELABORATION DU 
PLU

Intercommunal

Réunion publique de présentation du 
diagnostic

Le 9 juillet 2018
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Réunion publique de présentation du Diagnostic- 12 juillet 2018
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Communes

Cère et Goul en 
Carladès

ELABORATION DU 
PLU

Intercommunal

Réunion publique de présentation du 
diagnostic

Le 12 juillet 2018
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Article de presse invitant aux réunions publiques des 
15 et 17 /10/2018 - La Montagne - 5 octobre 2018

Article de presse invitant aux réunions publiques des 
15 et 17 /10/2018 - L’Union du Cantal - 11 octobre 
2018

Article de presse invitant aux réunions publiques des 
15 et 17 /10/2018 - Le Réveil cantalien - 5 octobre 
2018
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Affiche invitant aux réunions publiques des 15/10/2018 et 17/10/2018

 
 

COMMUNAUTE DE COMMUNES  
CÈRE ET GOUL EN CARLADÈS 

Élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) 

RÉUNIONS PUBLIQUES  
CONSACRÉES AU PADD (PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES)  

- Réunion publique à Vic-sur-Cère, 
Lundi 15 octobre 2018 à 20h,  

Centre culturel du Carladès 
- Réunion publique à Raulhac, 

Mercredi 17 octobre 2018 à 20h,  
Salle du Temps Libre  
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PLUI - CÈRE ET GOUL EN CARLADÈS �
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Communauté de 
communes

Cère et Goul en 
Carladès

Réunion publique de présentation du
PADD

Lundi 15 octobre 2018

ÉLABORATION DU PLU 
Intercommunal

Réunion publique de présentation du PADD - 15 octobre 2018
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PLUI - CÈRE ET GOUL EN CARLADÈS �

PA
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D

Communauté de 
communes

Cère et Goul en 
Carladès

Réunion publique de présentation du
PADD

Mercredi 17 octobre 2018

ÉLABORATION DU PLU 
Intercommunal

Réunion publique de présentation du PADD - 17 octobre 2018
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Article de la lettre intercommunale - «Urbanisme : Le 
Plan Local d’Urbanisme intercommunal» - Janvier 2019

Registre mis à disposition du public
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Site internet de la Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès
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Accusé de réception en préfecture
015-241501089-20240409-092-2024-DE
Date de télétransmission : 12/06/2024
Date de réception préfecture : 12/06/2024
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Accusé de réception en préfecture
015-241501089-20240409-092-2024-DE
Date de télétransmission : 12/06/2024
Date de réception préfecture : 12/06/2024



ARRETE DE LA PRESIDENTE 
AR-2026-005 du 16 janvier 2026 

Portant ajout d'un objet à la modification simpllfiee n03 du PLUi 

Vu le Code Général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de l'urbanisme et notamment ses articles 1.153.36 à L.153.40, L153.45 à 

Vu le Plan Local d'urbanisme intercommunal (PLUi) approuvé par délibération du Conseil 

communautaire du 25 février 2020 ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 13 septembre 2021 approuvant la 
modification simplifiée no l  du Plan Local d'urbanisme intercommunal (PLUi) de la 
Communauté de communes Cère et Goul en Carladès ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 22 février 2022 approuvant la 
modification simplifiée n02 du Plan Local d'urbanisme intercommunal (PLUi) de la 
Communauté de communes Cère et Goul en Carladès ; 

Vu la délibération no092-2024 du 21 mars 2024 portant sur la prescription de la modification 
simplifiée n03 du PLUi et de la modification de droit commun no1 ; 

Considérant que la modification simplifiée n03 du PLUi est en cours et porte actuellement sur 
les objets suivants : 

Créer une prescription relative à la protection de t{ Ceflules commerciales B afin 
d'interdire te changement de destination de certains rez-de-chaussée comrnerci aux sur 6 
communes de f'intercommunalités : Pailherols, Polminhac, Saint-Jacques-des-Blats, 
Sai nt-Clément, Thiézac et Vic-sur-Cère. 

Compléter I'identification des changements de destinations sur l'ensemble de 
I'intercommunalité. 

Considérant qu'il apparat nécessaire d'y ajouter un objet complémentaire relatif à 
l'identification de bâtiments d'estive au titre de l'article L I  22-1 1 du Code de l'urbanisme ; 

Considérant que cet ajout relève de la procédure de modification simplifiée au regard des 
critères définis à l'article L.153-41 du Code de l'urbanisme ; 

Considérant qu'il convient en conséquence de compléter la délibération de prescription afin 
d'intégrer ce nouvel objet. 

Date de transmission de l'acte: 16/01/2026 
Date de reception de l'AR: 16/01/2026 1 





a
Corlodes

REPUBLIQUE FRANCAISE - DEPARTEMENT DU CANTAL

COMMUNAUTE DE COMMUNES CERE ET GOUL EN CARLADES

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL
COMMUNAUTAIRE DU 03 mars 2026 - No DE 2026 051

Date de convocation
19 féwier 2026 Le 03 mars 2026 à 18h00, les membres de la Communauté de Communes se

sont réunis sous la présidence de Dominique BRU à Vic-sur-Cère.
Date d'aftlchage :

19 féuter 2026 Etaient présents : Dominique BRU (VlC SUR CERE)Philippe MOURGUES
(THIEZAC) Antoine GRICHOIS (BADAILHAC) Alain FALIERES (POLMINHAC)
lVlarie Noëlle |\,4OUL|ER (POLMINHAC) Jean Baptiste BRUNHES (CROS DE
RONESOUE) Philippe JAQUET (JOU SOUS IVONJOU) Claude PRUNET
(PAILHEROLS) André BONHONIME (POLMINHAC) Denis ARNAL
(POLMINHAC) E\€lyne DELANOUE (POLMINHAC) Josette VARET
(PoLMINHAC) Linda BENARD (SAINT-JACQUES-DES-BLATS) Patrick
LOLIVE (IHIEZAC) André ROUCHY (THIEZAC) Annie DELRIEU
(VIGSUR-CERE) lsabelle DENEYRAT (VlC-SUR-CERE) Katia FRANCOIS
(VIGSUR-CERE) Didaer IRLANDE (VIGSUR-CERE) Philippe LETANG (VlC

SUR CERE)Philippe LE REVEREND (VlC SUR CERE) lsabelle MELLIN
(VIC SUR CERE)

Nombre de délégués :

En exercice : 26
Présents:22
Absents :4
Pourcirs : 0
Votants : 22

Pour : 22
Contre : 0
Abstentions : 0

Code Nomenclature
N" d'ordre :

Pou\oirs:

Absents : Philippe Ir/ATIERE (RAULHAC) N,'lichel BESOMBES
(SAINT-ETIENNE-DE-CARLAT) Jean Baptiste AMILHAUD (SAINT CLEI\4ENI)
Michel LHUILLERY (VlC SUR CERE)

lVlarie Noëlle |\4OULIER (POLMINHAC) a été nommé(e) secrétaire de séance

OBJET : Modalités de la concertation préalable à la modification simplifiée n"3 du
PLUi

Vu le Code Général des collectiütés territoriales ;

Vu le Plan Local d'urbanisme lntercommunal (PLU|) approuvé par délibération du Conseil
communautaire du 25 féwier 2020 ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 13 septembrc 2021 approuvant la

modification simplifiée n'1 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de la

Communauté de Communes ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 22 féwier 2022 approuvant la

modification simplifiée n'2 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de la

DE 2026 05'1



Communauté de Communes ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 09 awil 2024 prescrivant la
modification simplifiée n"3 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de la
Communauté de Communes ;

Vu I'arrêté de la présidente AR_2026_005 du 16 janier 2026 complétant la délibération
prescrivant la modification simplifiée n"3 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLU|)
de la Communauté de Communes ;

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.153.36 à L.153.40, L153.45 à
L.153.48, R.153.20 e R.'153.2'l :

Vu les articles L. 103-2 et 3 du Code de l'urbanisme.

CONSIDERANT que le projet de modiflcation de simplifiée n'3 est soumis à évaluation
environnementale, il doit également faire l'objet d'une concertation préalable ;

Le Conseil communautaire, sur le rapport de Monsieur le Vice.président et après en
avoir délibéré,

. APPROUVE les objectifs et les modalités d'organisation de la concertation préalable à la
modification simplifiée n'3 du PLU| de la Communauté de communes dans les termes
préws par le code de I'urbanisme.

Les objectifs poursuivis par cette concertation sont les suivants :

. lnformer le public sur la nature et l'avancement du p§et ;

. Recueillir les aüs sur la modification simplifiée n"3 ;

. Préparer les prochaines étapes du projet et notiamment la phase de concertation avec
la population.

Les modalités de la concertation avec les habitants, riverains, usagers, associations locales
et autres personnes concernées, d'une durée minimum de quatre semaines, comprendront :

. La parution d'au moins un article d'information dans un journal local ;

. La mise à disposition d'un registre de concertation ;

. La diffusion sur le site internet de la Communauté de Communes.

À I'issue de la concertation, un bilan sera réalisé et rendu public.

. AUTORISE Madame la Présidente ou son représentant à signer toute pièce utile à la
réalisation de cette modification simplifiée n"3 du PLU| de la Communauté de communes.

Ainsi fait et délrbéré les jours, mois et an susdits.

DE 2026 05.1

Vu les avis conformes de I'autorité enüronnementale n" 2025-ARA-AC-4006 et n"
2025-ARA-AC-4'146 soumettant la procédure de modification simplifiée n"3 à évaluation
enüronnementale



Au registre sont les signatures.
Fait à Vic-sur-Cère, le 04 mars 2026

Le secrétaire de séance, La Présidente,

Marie Noëlle MOULIER (POLMINHAC) Dominique BRU NIC SUR CERE)

Certifié exécutoire. Transmis en Préfecture

DË 2026 051

<
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Nombre de délégués :

En exercice : 25
PÉsents : 19
Absents :0
Pouwirs : 0
Votants : 19

a
Corlodes

REPUBLIQUE FRANCAISE - DEPARTEMENT DU CANTAL

CARLADES COMMUNAUTE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU GONSEIL
COMMUNAUTAIRE DU 04 juin 2026 - N' DE_2026_119

Daie de convocation :

29 mai 2026

Date d'affichage :

29 mai 2026 Etaient présenls : Philippe MOURGUES CIHIEZAC) Antoine GRICHOIS
(BADAILHAC) Laurent USSE (POLMINHAC) Michel BESOMBES
(SAINT-ETIENNE DE CARLAT) Annie DELRIEU TOURTOULOU
(VIGSUR-CERE) lVuriel BORY (CROS DE RONESQUE) Ihieny ROUGÉ
(JOU SOUS MONJOU) E\êlyne DELANOUE (POLMINHAC) Alain BROUSSE
(POLMINHAC) Raphaël MOREAU (POLMINHAC) Sandrine DELPUECH
(RAULHAC) Florence DE MASSOL (IHIEZAC) Véronique BARTHELEMY
(IlllEZAC) Laurent SAUVANET (VIGSUR-CERE) Christine DELBOS
(VIGSUR-CERE) Didier IRLANDE (VIC-SUR-CERE) Amélie CHAVAROT
JULHES (VIGSUR-CERE) François COURïNE (VIGSUR-CERE) Damien
DANDALEIX (VIGSUR.CERE)

Pou\oirs

Absents

Annie DELRIEU TOURTOULOU (VIGSUR-CERE) a été nommé(e) secrétaire
de séance.

OBJET: Bilan de la concertation organisée dans le cadre de la Modification
simplifiée n'3 du PLUi de Carladès Communauté

LE CONSEIL COMMU NAUTAIRE

Vu le Code Généraldes collectivités territoriales ;

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.'153.36 à L.153.40, L153.45 à
L.'1 53.48, R.153.20 e R.153.21 ;

Vu les articles L. 103-2 et 3 du Code de l'urbanisme.

Vu le Plan Local d'urbanisme lntercommunal (PLU|) approuvé par délibération du Conseil
communautaire du 25 féwier 2020 ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du '13 septembre 2021 approuvant la

Pour: 19

Contre : 0
Abstentions : 0

Date de transmission de I'actei l0/06/2026
Date de receptj-on de f 'AR: 72/06/2A26

0 15-24150108 9-DE'202 6 t tg-DE
DE 2026 119

Le M juin 2026 à 18h30, les membres de la Communauté de Communes se
sont réunis sous la présidence de Philippe MOURGUES à Vic-sur-Cère.



modification simplifiée n"'1 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de la
Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès :

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 22 féwier 2022 approuvant la
modification simplifiée n"2 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de la
Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 09 awil 2024 prescrivant la
modification simplifiée n'3 et la modification de droit commun n'1 du Plan Local d'Urbanisme
intercommunal (PLU|)de la Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès ;

Vu l'anêté de la présidente AR_2026_005 du 16 jaruer 2026 complétant la délibération
prescrivant la modification simplifiée n"3 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLU|)
de la Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès ;

Vu les avis conformes de l'autorité enüronnementale n" 2025-ARA-AC4006 et n"
2025-ARA-4C4146 soumettant la procédure de modification simplifiée n"3 à évaluation
enüronnementale

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 03 mars 2026 fixant les modalités
de la concertation préalable à la modiflcation simplifiée n'3 du PLUI.

Considérant que la concertation s'est déroulée dans les conditions déterminées par la
délibération du 03 mars 2026, et qui a donné lieu au bilan annexé à la présente délibération
du Conseil Communautiaire

APRES EN AVOIR DELIBERE

APPROUVE le bilan de la concertation tel qu'il est annexé à la présente délibération ;

AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à réaliser I'ensemble des démarches
administratives nécessaires à ce dossier, et à signer l'ensemble des documents s'y
rapportant.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdits.
Au registre sont les signatures.

Fait à Vic-sur-Cère, le 04 juin 2026

Le Secrétaire sea ident,

(e I'acte: 10/
Date de recepLion de 1'ÀR: 72/A6/2

015-2 415 010 8 9 -Dt 2026 779-DËtE

Le

o

PRECISE que le bilan de la concertation annexé à la présente délibération est consultable au
siège de la Communauté de Communes aux heures et jours habituels d'ouverture et sera
publié sur le site intemet de la Communauté de Communes, à l'adresse :

https://www.carlades.com/urbanisme/plui/

Date de transmission
DÉ 2026 119



An n ie DELRI EU TOU RTOU LOU

utc-suR-cERE)

Certifé exécutoire. Transmis en Préfecture

Date de transnission de t'acte: lA/06/2026
Date de reception de 1'AR: 12/06/2026

015 -2 4 15 010 B 9 -DE_2426 _779-DE
ÀGEDÏ

Philippe MOURGUES (THtEZAC)

DE 2026_119



Nombre de délégués :

En exercice : 26
Présents:20
Absents : 0
Pouwirs : 6
Votants : 26

Pour : 26
Contre : 0
Abstentions:0

a
Corlodes

REPUBLIQUE FRANCAISE - DEPARTETIENT DU CANTAL

CARLADES COMMUNAUTE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL
COMMUNAUTAIRE DU 24 se tembre 2026 - N" DE 2026 191

Date de convocation :

18 septembre 2026 Le 24 septembre 2026 à 18h30, les membres de la Communauté de
Communes se sont réunis sous la présidence de Philippe IVOURGUES à
Vic-sur-Cère.Date d'affichage :

18 septembre 2026
Etaient présents : Philippe IVOURGUES (THIEZAC) Antoine GRICHOIS
(BADAILHAC) Laurent USSE (POLIVINHAC) Michel BESOMBES
(SAINT-ETIENNE DE CARLAï) Muriel BORY (CROS DE RONESQUE) Thierry

ROUGÉ (JOU SOUS l\i|ONJOU) Claude PRUNET (PAILHEROLS) Er,elyne
DELANOUE (POLNIINHAC) Alain BROUSSE (POLI\,'llNHAC) Ivlartine BORDAS
(POLI\,4lNHAC) Raphaël MOREAU (POLI\4lNHAC) Sandrine DELPUECH
(RAULHAC) Jean Baptiste AIvIILHAUD (SAINT CLEMENT) Florence DE
MASSOL (THIEZAC) Véronique BARïHELEMY (THIEZAC) Laurent

SAUVANET (VIGSUR-CERE) Christine DELBOS (VlC-SUR-CERE) Didier
IRLANDE (VlC-SUR-CERE) François COURTINE (VlC-SUR-CERE) Jérôme

CHEZAUD (VIGSUR.CERE)

Pou\oirs :

Annie DELRIEU TOURTOULOU (VlC-SUR-CERE) représentée par Didier
IRLANDE (VlC-SUR-CERE) Martine BERGAUD (POLMINHAC) représentée
par Erælyne DELANOUE (POLMINHAC) lsabelle DENEYRAT SOUBRIER
(VlC-SUR-CERE) représentée par Christine DELBOS (VIGSUR-CERE) Amélie
CHAVAROT JULHES (VlC-SURCERE) représentée par Laurent SAUVANET
(VlC-SUR-CERE) Damien DANDALEIX (VIGSURCERE) représenté par

Philippe MOURGUES (THIEZAC) Eric OLM ( SAINT-JACOUES-DES-BLATS)
représenté par Laurent USSE (POLMINHAC)

Absents

Antoine GRICHOIS (BAOAILHAC) a été nommé(e) secrétaire de séance

OBJET : Approbation de la modification simplifiée n'3 du PLUide Carladès
Commu nauté

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE

Vu le Code Général des Collectiütés Territoriales ;

Vu le Code de I'urbanisme et notamment ses articles L. 153-36 à L. 153-40, L. 153-45 à L.
15348, R. 153-20 et R. 153-21 ;

DE 2026 191



Vu les articles L. 103-2 et 3 du Code de I'urbanisme ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme lntercommunal (PLU|) approuvé par délibération du Conseil
communautaire du251éwier 2020 ;

Vu la délibération du Conseil Communaüaire en date du 13 septembre 2021 approuvant la
modification simplifiée n"1 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de la
Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 22 févner 2022 approuvant la
modification simplifiée n'2 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de la
Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 09 awil 2024 prescrivant la
modification simplifiée n'3 et la modification de droit commun n'1 du Plan Local d'Urbanisme
intercommunal (PLU|) de la Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès ;

Vu I'arrêté du Président AR_2026_005 du 16 janüer 2026 complétant la délibération
prescrivant la modification simplifiée n"3 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi)
de la Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès ;

Vu les aüs conformes de I'autorité enü ronnementiale n'2025-ARA-AC4006 et
n'2025-ARA-4C4146 soumettant la procédure de modification simplifiée n"3 à évaluation
environnementale ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 03 mars 2026 fixant les modalités
de la concertation préalable à la modification simpliflée n'3 du PLU| ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 04 juin 2026 tirant le bilan de la
concertation préalable à la modification simplifiée n"3 du PLU| ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 04 juin 2026 (DE 2026-120) fiyanl
les modalités de mise à disposition du public du dossier de modification simplifiée n'3 du
PLU| de Carladès Communauté ;

Vu le dossier de modification simplifiée n"3, I'exposé de ses motifs et les aüs émis par les
personnes publiques associées, mis à disposition du public au siège de la Communauté de
communes du 29 juin 2026 au 30 juillet 2026 inclus ;

Vu le registre des observations déposé au siège de la Communauté de communes pendant
la durée de la mise à disposition du public ;

Vu les aüs des personnes publiques associées consultées, n'engendrant aucune
modiflcation du projet ;

Vu I'avis de la commission planification du 9 septembre 2026.

Monsieur le Président de la Communauté de communes rappelle que le Plan Local
d'Urbanisme lntercommunal de Carladès Communauté a été approuvé le 25 féwier 2020 el
nécessite des ajustements, lesquels peuvent être réalisés par le biais d'une modification
simplifiée. Cette modiflcation a pour objectif d'interdire le changement de destination de

DE 2026 191



certaines cellules commerciales au sein de I'intercommunalité, afin de préserver I'offre de
proximité. Elle vise également à compléter I'identilication des changements de destination,
en réponse aux nouvelles demandes de la population.

ll rappelle que, conformément aux articles L. 153-45 et suivants du Code de I'urbanisme, cette
procédure ne comporte pas d'enquête publique mais une mise à disposition du public
pendant un mois du prolet de modification, de I'exposé de ses motifs et, le cas échéant, des
aüs émis par les personnes publiques associées. Par délibération du 04 juin 2026, le

Conseil communautaire a fixé les modalités de cette mise à disposition, laquelle s'est
déroulée du 29 juin 2026 au 30 juillet 2026 inclus, le dossier étant consultable au siège de la
Communauté de communes aux jours et heures habituels d'ouverture.

Considérant que durant la période de mise à disposition du public, qui s'est achevée le 30
juillet 2026, deux contribulions ont été consignées sur le registre ouvert à cet effet :

'une contribution de M. et Mme RISPAL, accompagnée de 5 photographies, sollicitant un
changement de destination ;

'une contribution de M. GARDES, accompagnée d'un mail et d'une présentation des
parcelles concemées, üsant à recenser deux burons ;

Considérant que ces deux contributions ont été examinées au regard des critères retenus par
la Communauté de communes pour I'identification des changements de destination dans le
cadre de la présente modification simplifiée ;

Considérant que la contribution de M. GARDES, relative au recensement de deux burons,
répond à ces critères et est en conséquence retenue et intégrée au dossier de modification
simplifiée n"3 ;

Considérant que la contribution de M. et Mme RISPAL, portant sur un changement de
destination, ne répond pas aux critères précités et n'est en conséquence pas retenue ;

Considérant que les aüs des personnes publiques associées consultées n'engendrent
aucune modification du projet ;

Considérant que ces évolutions du PLUi n'ont pas pour conséquence de changer les
orientations du projet d'aménagement et de développement durables (PADD), de réduire un
espace boisé classé, une zone agricole ou naturelle ou une protection édictée en raison d'un
risque de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une
évolution de nature à induire de graves risques de nuisance ;

Considérant en conséquence, que cette modification n'entre pas dans le champ d'application
de la procédure de réüsion, ni dans celui de la procédure de modification dite de droit
commun ;

Considérant que le dossrer de modification simplifiée n"3 du PLUi de Carladès
Communauté, tel qu'arrêté à l'issue de la mise à disposition du public, est prêt à être
approuvé;

APRES EN AVOIR DELIBERE A L'UNANIMITE

APPROUVE la modification simpliflée n'3 du PLU| de Carladès Communauté, telle
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qu'annexée à la présente délibération, intégrant le recensement du buron identifié dans la

contribution de M. GARDES ;

DECIDE de ne pas retenir la demande de changement de destination formulée par M. et
Mme RISPAL, celle-ci ne répondant pas aux critères retenus par la Communauté de
communes ;

AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à poursuiwe l'exécution de la
présente délibération et à signer toute pièce utile à la réalisation de cette modification
simplifiée n'3 du PLU| de Carladès Communauté ;

DIT que la présente délibération fera I'objet de la publicité réglementaire au siège de la
Communauté de communes durant un délai d'un mois et d'une mention en caractère
apparents dans un journal diffusé dans le département.

Ainsi fait et délibéré les.jours, mois et an susdits.
Au registre sont les signatures.

Fait à Vic-sur-Cère, le 24 septembre 2026

Le Secréta de séance, Le Président,

Antoine GRI ots (BADATLHAC) R ES (THtEZAC)

(

Certifié exécutoire. Transmis en Préfecture.
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Bilan de la concertation du 

public 
 

Modification simplifiée n°3 du Plan Local 

d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de 

Carladès Communauté 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mai 2026 



Organisation de la concertation  

Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de Carladès Communauté a été 

approuvé par délibération le 25 février 2020. 

Par délibération en date du 09 avril 2024 (complétée par l’arrêté de la présidente 

AR_2026_005 du 16 janvier 2026), le Conseil Communautaire a prescrit la 

modification simplifiée n° 3 du PLUi de Carladès Communauté.  

Objet de la modification simplifiée n°3 

La présente modification a pour objectif de faire évoluer le Plan Local 

d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de Carladès Communauté sur les points 

suivants :  

 Créer une prescription relative à la protection de « cellules 
commerciales » afin d’interdire le changement de destination de certains 
commerces sur 6 communes de l’intercommunalité : Pailherols, 
Polminhac, Saint-Jacques-des-Blats, Saint-Clément, Thiézac et Vic-sur-
Cère. Cet objectif modifiera le règlement graphique et écrit du PLUi de la 
Communauté de communes Cère et Goul en Carladès. 

 Compléter l’identification des changements de destination sur l’ensemble 

de l’intercommunalité. Cet objectif modifiera le règlement graphique du 

PLUi de la Communauté de communes Cère et Goul en Carladès.  

Durée de la concertation 

La concertation s’est déroulée du 27 mars 2026 au 27 avril 2026, la durée de la 

concertation est d’au moins quatre semaine. 

Modalités de la concertation 

Les modalités de concertation avec le public, définies par délibération du Conseil 

Communautaire du 03 mars 2026 conformément aux conditions fixées par 

l’article L.121-16 du Code de l’environnement, sont les suivantes : 

➢ Une durée de concertation d’au moins quatre semaine ; 

➢ Mise à disposition du public d’un registre destinée aux observations 

de toute personne intéressée tout au long de la procédure, au siège 

de la Communauté de Communes, aux jours et heures habituels 

d’ouverture ; 

➢ Le bilan de cette concertation sera rendu public ; 

A l’issu de cette concertation, Monsieur le Président en présentera le bilan au 

Conseil Communautaire qui en délibérera.  



Déroulement de la concertation 

La Communauté de Communes a mis en place les moyens définis dans la 

délibération. 

Elle a notamment : 

• Diffusé dans la presse locale (La Montagne, Jeudi 26 mars 2026),  

• Mis en place un registre de concertation en communauté de communes, 

• Communiqué sur le site internet de la Communauté de communes : 

https://www.carlades.com/urbanisme/plui/. 

Bilan de la concertation 

Les modalités de concertation définies par la délibération du 3 mars 2026 ont 

bien été mises en œuvre. Il convient de rappeler que le dossier de modification 

simplifiée n°3 du PLUi a été élaboré en parallèle de la procédure de modification 

de droit commun n°1 du PLUi, laquelle faisait également l’objet d’une 

concertation. 

Ainsi, le bilan présenté ci-après porte sur l’ensemble de la concertation 

organisée dans le cadre de cette évolution plus large du PLUi. 

À l’échelle globale, seule la procédure de modification simplifiée a suscité des 

observations spécifiques : trois doléances ont été enregistrées, dont une seule 

concernait réellement les dispositions de la modification simplifiée n°3. 

Conclusion et bilan de la concertation préalable 

Les moyens de communication mis en œuvre (informations du public, mise à 

disposition des registres) démontrent la volonté de la Communauté de 

Communes d’associer les habitants aux évolutions du PLUi, conformément aux 

dispositions de la loi Solidarité et Renouvellement Urbains du 13 décembre 2000 

imposant une concertation adaptée. 

Une seule observation relevait effectivement du champ de la modification 

simplifiée n°3. Toutefois, cette demande apparaît comme trop isolée et 

insuffisamment étayée pour justifier une évolution du dossier dans le cadre de 

la présente procédure. 

En conséquence, le bilan de la concertation ne conduit pas à modifier le contenu 

de la modification simplifiée n°3 du PLUi.  



Annexe 1 – Registre de Concertation 



 



 

Annexe 2 – Avis de publication dans un journal 

local (La Montagne, Jeudi 26 mars 2026) 

 

 

  



Annexe 3 – affiche  

  



Annexe 4 – Site internet de la communauté de 

communes  

 

 



Nombre de délégués :

En exercice : 25
Présents : 19
Absents : 0
Pou\oirs : 0
Votants : 19

a
Corlades

REPUBLIQUE FRANCAISE - DEPARTEMENT DU CANTAL

CARLADES COMMUNAUTE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL
COMMUNAUTAIRE DU 04 uin 2026 - N'DE 2026 120

Le 04 juin 2026 à 18h30, les membres de la Communauté de Communes se
sont réunis sous la présidence de Philippe MOURGUES à Vic-sur-Cère.

Date d'affichage :

29 mai 2026 Etaient présents : Philippe MOURGUES (IHIEZAC) Antoine GRICHOIS
(BADAILHAC) Laurent USSE (POL|\illNHAC) l\,'lichel BESOMBES
(SAINT-ETIENNE DE CARI AT) Annie DELRIEU TOURTOULOU
(VIC-SUR-CERE) Muriel BORY (CROS DE RONESQUE) Thieny ROUGÉ

(JOU SOUS MONJOU) Evelyne DELANOUE (POLMINHAC) Alain BROUSSE
(POLMINHAC) Raphaël MOREAU (POLMINHAC) Sandrine DELPUECH
(RAULHAC) Florence DE MASSOL |IHIEZAC) Véronique BARTHELEMY

filllEZAC) Laurent SAUVANET (VIGSUR-CERE) Christine DETBOS
(VIGSUR-CERE) Didier IRLANDE (VIGSUR-CERE) Amélie CHAVAROT

JULHES (VIGSUR-CERE) François COURT|NE (VIGSUR-CERE) Damien
DANDALE IX (VIGSUR.CERE)

Pouroirs

Absents

Annie DELRIEU TOURTOULOU (VlC-SUR-CERE) a été nommé(e) secrétaire
de séance.

OBJET : Modalités de mise à disposition de la modification simplifiée n'3 du PLUide
Carladès Communauté

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE

Vu le Code Général des collectiütés territoriales ;

Vu le code de I'urbanisme et notamment ses articles L.153.36 à L.153.40, L153.45 à
L.153.48, R.153.20 e R.153.21 ;

Vu les articles L. 103-2 et 3 du Code de I'urlcanisme.

Vu le Plan Local d'urbanisme lntercommunal (PLUi) approuvé par délibération du Conseil
communautaire du 25 féwier 2020 ;

Vu la délibéraüon du Conseil Communautaire en date du 13 septembre 2021 approuvant la

Pour : '19

Contre : 0
Abstenlions : 0

de
ite

transmiss ion de l'acte:
de reception de l'ÀR: 12
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Oate de convocation :

29 mai 2026
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modification simplifiée n"1 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de la

Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès '

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 22 tévier 2022 approuvant la

modification simplifiée n'2 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de la
Communaûé de Communes Cère et Goul en Carladès ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 09 awil 2024 prescrivant la
modiflcation simplifiée n'3 et la modification de droit commun n'1 du Plan Local d'Urbanisme
intercommunal (PLUi)de la Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès

Vu l'anêté de la présidente AR_2026_005 du 16 janier 2026 complétant la délibération
prescrivant la modification simplifiée n"3 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi)
de la Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès ,

Vu les aüs conformes de l'autorité environnementale n' 2025-ARA-4C4006 et n'
2025-ARA-AC-4146 soumettant la procédure de modification simplifiée n'3 à évaluation
enüronnementale

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 04 juin 2026 tirant le bilan de la
concertation préalable à la modification simplifiée n'3 du PLUI.

Monsieur le Président de la Communauté de communes rappelle que le Plan Local
d'Urbanisme lntercommunal de Carladès Communauté a été approuvé le 25 féwier 2020 el
nécessite des ajustements, lesquels peuvent être réalisés par le biais d'une Modification
Simplifiée. Cette modification a pour objectif d'interdire le changement de destination de
certaines cellules commerciales au sein de I'intercommunalité, afin de préserver I'offre de
proximité. Elle üse également à compléter I'identification des changements de destination,
en réponse aux nouvelles demandes de la population.

ll explique que conformément aux articles L.153.45 et suivants du Code de I'Urbanisme, cette
procédure ne comporte pas d'enquête publique mais une mise à disposition du public
pendant un mois du projet de modification, de I'exposé de ses motifs et, le cas échéant des
aüs émis par les personnes publiques associées.

A l'issue de cette mise à disposition, le conseil communautaire dewa se prononcer par
délibération sur l'approbation de cette modification simplifiée n'3.

Considérant que ces évolutions du PLU| n'ont pas pour conséquence de changer les
orientations du plan d'aménagement et de développement durables (PADD), de réduire un
espace boisé classé, une zone agricole ou naturelle ou une protection édictée en raison d'un
risque de nuisance, de la qualité des sites, des paysages, ou des milieux naturels, ou d'une
évolution de nature à induire de graves risques de nuisance ;

Considérant en conséquence, que cette modiflcation n'entre pas dans le champ d'application
de la procédure de réüsion;

Considérant en conséquence, que cette modification n'entre dans le champ d'application

Date de transmission de I'acte: 70/06/2A26
DaLe de recept.ron de lrAR: 12/06/2426
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Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 03 mars 2O26 fixant les modalités
de la concertation préalable à la modification simplifiée n"3 du PLUI.



de la procédure de modification dite de droit commun ;

Considérant que les aüs des personnes publiques associées consultées, n'engendrent
aucune modification du projet ;

APRES EN AVOIR DELIBERE

DECIDE que le dossier de modification simplifiée n'3 du PLUI, sera mis à disposition du
public du 29 juin 2026 au 30 juillet 2026 inclus.

DECIDE que le dossier sera consultable au siège de la Communauté de communes aux
jours et heures habituels d'ouverture.

DECIDE que pendant la durée de la mise à disposition, les observations sur le projet de
modification simpliflée n"3 pounont être consignées sur le registre déposé au siège de la

Communauté de communes à cet effet.

DECIDE d'autoriser Monsieur le Président à signer toute pièce utile à la réalisation de ceüe
modification simplifiée n'3 du PLUi de Cariadès Communauté.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdits.
Au registre sont les signatures' 

Fait à vic-sur-cère, re 04 juin 2026

Le Secréta de séan LeP nt,

o

Annie DEL EU TOURTOUL (THtEZAC)

(vtc-suR-cERE)

Cerlifié exécutoire. Transmis en Préfecture
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PLUi Carladès 
Modification simplifiée n°3 – Mise à disposition du public 
Synthèse du dispositif et des contributions reçues 

 

Période 

Maître d'ouvrage 
 
 

 
Consultation 

 
 

 
Observations 

 

 
Publicité 

 
 

 
Contributions 

Du 29 juin au 30 juillet 2026 inclus (un mois) 

Communauté de communes Cère et Goul en Carladès 

(Carladès Communauté), 6 rue de l'Elancèze, 15800 

Vic-sur-Cère 

Dossier au siège de la Communauté de communes, du lundi 

au vendredi, 9h00–12h00. Version numérique : 

www.carlades.com 

Registre papier à disposition du public pour consigner 

observations, remarques et suggestions 

Affiche « PLUi Carladès – 3e modification simplifiée » ; avis 

légal paru dans La Montagne (Cantal) du lundi 22 juin 2026, 

rubrique Annonces légales et administratives (p. 17) 

3 demandes identifiées dans les pièces transmises (2 

projets de repérage de burons, 1 demande de changement 

de destination) 

 
1. Objet et cadre de la procédure 

• Procédure de modification simplifiée n°3 du Plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) du Carladès, 

lancée par le conseil communautaire. 

• Pendant un mois, le public peut consulter le dossier et déposer ses observations dans un registre ; les 

contributions reçues par courrier ou par courriel sont rattachées à ce registre. 

• Le service urbanisme de la Communauté a précisé par écrit (20 juillet) que les contributions transmises par 

mail sont intégrées au registre jusqu'au 30 juillet. 

 

2. Calendrier 
 

Date Événement 

22 juin 2026 Parution de l'avis de mise à disposition dans La Montagne 

29 juin 2026 Ouverture de la mise à disposition (dossier + registre) 

16 juillet 2026 J. Gardes sollicite la Communauté pour référencer 2 burons (commune de Pailherols), avec copie 

à la DDT du Cantal 

20 juillet 2026 Réponse du service : demande d'un descriptif du projet avec parcelles, intégration au registre 

24 juillet 2026 Courrier de M. Rispal (Thiézac / Niervèze) au Président de la Communauté 

27 juillet 2026 C. Gardes transmet le descriptif demandé (parcelles AC 80 et AC 79) 

30 juillet 2026 Clôture de la mise à disposition 

3. Contributions reçues 

http://www.carlades.com/
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A. Burons de la montagne de Caillac – commune de Pailherols 

• Auteurs : Joseph, Clément et Simon Gardes (Lassouts, 12500). 

• Demande : référencer 2 burons au PLUi : celui de la parcelle AC 80 et un buron non cadastré situé dans la 

parcelle AC 79 (identifié sur le plan joint). 

• Finalité : patrimoniale. D'abord mise en sécurité et préservation pour stopper les dégradations, puis 

restauration dans un second temps. 

• Avis du service urbanisme (fiche Urba) : dans le PLUi actuel, seule la parcelle AC 81 est repérée au titre 

des bâtiments d'estive. Il faut demander le repérage du buron AC 80 et du buron voûté entouré en rouge sur 

le plan (à faire cadastrer ultérieurement). 

• Suite à donner : le mail du 27 juillet est conforme à ce qui était demandé (parcelles, plan, projet). À verser 

au registre. 

 

 

 
B. Grange-étable de montagne – Thiézac, secteur Niervèze, lieu-dit « Les Bertoune(s) » 

• Auteur : M. Jean-Marc Rispal, Niervèze (Thiézac). Courrier daté du 24 juillet 2026 adressé au Président de 

la Communauté. 

• Bien concerné : petit bâtiment (grange-étable) aujourd'hui partiellement démoli, parcelle AL 66, à environ 1 

km du hameau, jouxtant la parcelle AL 67 appartenant également au demandeur. 

• Demande : repérer le bâtiment au PLUi afin d'obtenir un changement de destination et de déposer un 

permis de construire pour le reconstruire. Il s'agit du renouvellement d'une demande qui n'avait pas abouti 

lors de la révision du PLUi. 

• Projet annoncé : reconstruction à l'identique (toit pentu, très peu d'ouvertures), usage familial, sans 

location. Murs encore relativement hauts, point d'eau à proximité, majorité des matériaux disponible sur 

place. 

• Consultation des services de l'État : la DDT du Cantal (Mme Mellin) était en copie des échanges 

concernant les burons. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Avis des Personnes Publiques 
Associées (PPA) 



lrVtlB Crtar,rtôar

,, Métîers
,Artisonot

2 L\ S(t

crxïÂL

Direction : Entreprises et territoires
Affaire suivie par : Pierre Mathey - Référent urbanrsme
CMA Auvergne-Rhône-Alpes
TP/GV n'81
A l'attention de : Mme La Prêsidente Dominique Bru

Aunllac, le I août 2025

Ob.jet : Réponse pour avis sur le prolet de modification n'3 du PLUi de la communauté de
communes Cère et Goul en Carladès.

Madame la Présidente,

Vous avez transmis, pour avis, votre projet de modification n'3 de PLUI à la Chambre de
l/étiers et de I'Artisanat du Cantal et je vous en remercie.

Nous saluons la démarche engagée visant à protéger les cellules commerciales et
artisanales dans plusieurs communes du territoire, par l'interdiction du changement de
destination des rez-de-chaussée commerciaux identifiés.

Cette orientation répond à un enjeu majeur de maintien de l'offre de proximité, de lutte
contre la vacance commerciale et de préservation du tissu économique local, en particulier
dans les centres-bourgs. Elle contribue également à la vitalité des communes rurales, au
maintien du lien social et à la limitation de l'évasion commerciale vers les pôles extérieurs.

Nous tenons également à souligner l'intérêt de la démarche de valorisation du bâti existant,
notamment par le complément d'identification des bâtiments susceptibles de changer de
destination. Cette mesure permet d'éviter la dégradation du patrimoine, de favoriser la
reconversion maîtrisée de bâtiments vacants et d'ouvrir des perspectives pour I'installation
de nouvelles activités économiques, artisanales ou commerciales, dans le respect du
patrimoine local.

Toutefois, nous souhaitons âttirer votre attention sur la nécessité d'accompagner cette
protection réglementaire par une animation économique et un suivi réguler de la vacance
des locaux concernés.

ÀtMmm-8Hoit-ÂtPts
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Reçu le

Communauté de communes Cère et
Goul en Carladès
Dominique BRU
Présidente
6 rue de l'Elancèze
15800 VIC SUR CERE



ll apparaît en effet essentiel d'adapter la liste des cellules protégées en fonction de
l'évolution des besoins économiques locaux, afin d'éviter que certains locaux ne restent
durablement vacants ou dégradés. La Chambre de Métiers et de l'Artisanat recommande
également de favoriser la diversité des activités pouvant s'installer dans ces cellules, en
veillant à ne pas restreindre la possibilité d'y accueillir de nouveaux usages artisanaux, de
services ou d'économie de proximité, y compris sous des formes jnnovantes.

Nous vous encourageons à mettre en place des dispositifs d'accompagnement à la
transmission et à la reprise des activités artisanales et commerciales, ainsi qu'à soutenir la
rénovation, I'accessibilité et la qualité des locaux concernés.

Au regard des éléments avancés dans ce projet, la Chambre de Métiers et de l'Artisanat du
Cantal émet un avis favorable à votre projet et se tient à votre disposition pour vous
accompagner dans sa mise en place et son application opérationnelle.

Soyez assuré que mes équipes et moi-même sommes pleinement mobilisés à vos côtés.

Je vous prie d'agréer, Madame la Présidente, mes salutations distinguées.

Thierry PERBET
Président de la CMA du Cantal
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INAO - Délégation Territoriale Auvergne Limousin - Site d'Aurillac 
Village d'Entreprises - 14 Avenue du Garric - 15000 AURILLAC 
Tél : 04 71 63 85 42 

M. Dominique LANAUD 
Délégué Territorial Adjoint 
 
 
 
Dossier suivi par : Didier PRAT 
Mail : d.prat@inao.gouv.fr 
 
N/Réf. : 25 - DL/DP/NF – 500 

 
V/Réf. : 2025 – 189 - SE 

 

 
 
 
 

Madame La Présidente 
Communauté de Communes  
Cère et Goul en Carladès 
6 rue de l’Elancèze 
15800 VIC-SUR-CERE 
 
 
Aurillac, le 2 septembre 2025 

 
 
 

Objet : Modification simplifiée n°3 et modification de Droit Commun n°1 
            PLUi Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès. 
 
 

Madame La Présidente, 
 
Par courrier du 4 août 2025, vous avez bien voulu me faire parvenir, pour examen et avis, le projet de 
Modification simplifiée n°3 et de modification de Droit Commun n°1 du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
de Cère et Goul en Carladès. 
 
Les communes du périmètre du PLUi sont incluses pour tout ou partie dans : 
 

- l'aire géographique de production du lait, de transformation et d’affinage des AOP fromagères "Bleu 
d'Auvergne", "Cantal" et "Salers"; 
 

- l'aire géographique d’affinage de l’AOP fromagère "Saint Nectaire" ; 
 

- l’aire géographique des Indications Géographiques Protégées (I.G.P.) "Comté Tolosan", "Jambon 
d’Auvergne", "Jambon de Bayonne", "Porc du Limousin", "Saucisson sec d’Auvergne / Saucisse sèche 
d’Auvergne" et "Volailles d’Auvergne". 

 

Après étude du dossier, je vous informe que l'INAO n'a pas de remarque à formuler sur ce projet dans la 
mesure où celui-ci n'a pas d'incidence directe sur les AOP et IGP concernées. 
 
Je vous prie d'agréer, Madame La Présidente, l'expression de mes salutations distinguées. 

 
Pour la Directrice et par délégation, 
Par empêchement de La Déléguée Territoriale, 
Le Délégué Territorial Adjoint, 

 
 
Dominique LANAUD 

 
 
 
 
 
Copie : DDT 15 



Auvergne-Rhône-Alpes

Avis conforme délibéré le 2 octobre 2025

Avis n° 2025-ARA-AC-4006

Avis conforme de la mission régionale d’autorité
environnementale sur la modification simplifiée n°3 du plan local

d'urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté de
commune de Cère et Goul en Carladès (15)



Avis conforme rendu en application du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du
code de l’urbanisme

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-Alpes de l’Inspection générale
de l’environnement  et  du développement  durable  (Igedd),  qui  en a délibéré  le  2 octobre 2025 sous la
coordination de  Muriel Preux, en application de sa décision du 17 décembre 2024 portant exercice de la
délégation prévue à l’article 18 du décret du 20 août 2022 portant création et organisation de l’Igedd modifié
par l’article 5 du décret n° 2023-504 du 22 juin 2023, Muriel Preux attestant qu’aucun intérêt particulier ou
élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans
l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet du présent avis conforme.

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation
des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R.104-33 deuxième alinéa ;

Vu  le  décret  n°2022-1025  du  20  juillet  2022  substituant  la  dénomination  « Inspection  générale  de
l'environnement et du développement durable » à la dénomination « Conseil général de l'environnement et
du développement durable » ;

Vu le décret  n°2022-1165 du 20 août 2022 portant  création et  organisation de l'Inspection générale de
l’environnement et du développement durable modifié par le décret n° 2023-504 du 22 juin 2023 ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 30 août 2022 portant
approbation  du  règlement  intérieur  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du  développement
durable ;

Vu  les  arrêtés  ministériels  portant  nomination  des  membres  des  missions  régionales  d’autorité
environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) en date
des 9 février 2023, 4 avril 2023, 19 juillet 2023, 22 février 2024, 6 juin 2024, 29 août 2024, 20 septembre
2024, 3 décembre 2024, 10 avril 2025 et 7 juillet 2025 ;

Vu le  règlement  intérieur  de la  mission régionale  d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-
Alpes (ARA) adopté le 13 octobre 2020, et notamment son article 6 ;

Vu  la  demande  d’avis  enregistrée  sous  le  n°2025-ARA-AC-4006,  présentée  le  4  août  2025 par  la
communauté de communes de Cère et Goul en Carladès (15), relative à la modification simplifiée n°3 de son
plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) ;

Vu la contribution de l’agence régionale de santé (ARS) en date du 28 août 2025 ;

Vu la contribution la direction départementale des territoires du Cantal en date du 29 octobre 2025 ;

Considérant que  la  communauté  de  communes  de  Cère  et  Goul  en  Carladès  est  située  dans  le
département du Cantal, qu’elle compte 4 997 habitants (INSEE 2022) sur une superficie de 23 750 ha, est
couverte par un plan local d’urbanisme intercommunal approuvé le 25 février 2020 et qu’elle est comprise
dans le périmètre du Scot du bassin d’Aurillac, du Carladès et de la Châtaigneraie ;

Considérant que le projet de modification simplifiée n°3 a pour objet :
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• de créer une prescription1 relative à la protection de « cellules commerciales » afin d’interdire le
changement  de  destination  de  certains  rez-de-chaussée  commerciaux  sur  six  communes  de
l’intercommunalité (Pailherols, Plominhac, Saint-Jacques-des-Blats, Saint-Clément, Thiézac et Vic-
sur-Cère) ;

• compléter l’identification des changements de destination sur l’ensemble de l’intercommunalité2 ;

Considérant que le périmètre de la communauté de communes est concerné par la présence de cinq sites 3

Natura 2000, trois Znieff4 de type 2 et 15 Znieff de type 1 ;

Considérant  que plusieurs bâtiments pouvant changer de destination sont  situés en zone Natura 2000
« Site de Compaing » ou à proximité de celle-ci où l’enjeu chauves-souris est très fort, et que les incidences
de ces changements de destination, tant sur les espèces que sur les habitats, n’ont pas été analysées dans
le dossier ;

Considérant que  bien  qu’aucun nouveau secteur  ne sera  ouvert  à  l’urbanisation,  l’identification  de  40
bâtiments au titre du changement de destination remet en cause les projections de consommation d’espace
par rapport à l’accueil des habitants ainsi que les équilibres fondamentaux du document d’urbanisme, et que
les projections initiales en matière de consommation foncière du PLUi pourraient être revues à la baisse ;

Considérant que plusieurs parcelles concernées par des changements de destination se situent dans des
zonages du plan de prévention des risques (PPR) mouvements de terrain de la commune de Thiézac ou de
la Vallée du Goul (risque faible à fort « chute de bloc, glissement de terrain et/ou érosion de berge »), que
ces évolutions sont susceptibles d’augmenter la vulnérabilité des personnes et des biens alors que des
règles spécifiques doivent être respectées au regard du PPR en vigueur5 ;

Considérant que certains changements de destinations peuvent être soumis au risque avalanche et que le
dossier ne permet d’apprécier la prise en compte des recommandations relatives aux aléas avalancheux ;

Considérant  que  certains  changements  de  destination  se  situent  dans  des  secteurs  isolés  et  qu’ils
nécessiteraient des aménagements d’accès et des travaux pour assurer la desserte en réseaux, sans que le
dossier en évalue les incidences ;

1 La modification simplifiée n°3 prévoit donc l’introduction de la prescription « Linéaire commercial protégé au titre de
l’article L.151-16 du Code de l’urbanisme », visant à interdire le changement de destination des cellules commer-
ciales identifiées dans le règlement graphique. Ce dernier est donc modifié en conséquence pour intégrer cette nou-
velle prescription. Le règlement écrit est également modifié afin d’interdire les changements de destination des cel-
lules commerciales identifiées dans le règlement graphique. Ainsi, l’« Article 2 : Mixité fonctionnelle et sociale » de la
« Section 1 : Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités » des zones Ua, Ub, Ub1, Utb,
2AUt et Nt sont modifiés.

2 Ajout de 40 bâtiments supplémentaires (dont 36 sur la commune de Thiézac) aux 158 prévus initialement dans le
PLUi. Au moins une des parcelles identifiées semble selon le cadastre toutefois ne comporter aucun bâtiment…

3 Un site au titre de la directive oiseaux « Monts et Plomb du cantal », et quatre sites au titre de la directive habitats
« Massif cantalier », « Côteaux de Raulhac et Cros de Ronesque », Site de Compaing » et « Vallée de la Cère et de
la Jordanne ».

4 Zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique.

5 Certains bâtiments, étant donné leur exposition aux risques, ne peuvent pas faire l’objet de changements de desti-
nation, les projets doivent respecter des règles strictes au regard des PPR mouvements de terrain et parfois doivent
faire l’objet d’une étude géotechnique spécifique ou d’un avis d’expert géotechnicien.
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Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des

éléments  évoqués  ci-avant  et  des  connaissances  disponibles  à  la  date  du présent  avis,  le  projet  de

modification simplifiée n°3 du plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté de communes

de Cère et Goul en Carladès (15) est susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur

la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 susvisée ;

Considérant que l’évaluation environnementale à venir doit faire l’objet d’une première restitution de l’appli-

cation du PLUi, dans le cadre du dispositif de suivi6, pour s’assurer du respect de la trajectoire retenue initia-

lement par le document d’urbanisme ;

Rend l’avis qui suit :

La modification simplifiée n°3 du plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi)  de la commune de Cère et
Goul en Carladès (15) est  susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé
humaine au sens de l’annexe II  de la  directive 2001/42/CE du 27 juin  2001 relative  à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement ; elle requiert la réalisation d’une évaluation
environnementale proportionnée aux enjeux, dont l’objectif est notamment de :

• analyser les incidences des changements de destinations sur la zone Natura 2000 et notamment sur
la population des chauves-souris et leurs habitats ;

• faire l’analyse de l’impact de ces changements de destination vis-à-vis de la consommation foncière
initialement  prévue  au  PLUi,  de  ses  objectifs  démographiques,  et  s’assurer  de  l’équilibre
fondamental des orientations du PLUi ;

• approfondir l’analyse des incidences prévisibles des changements de destinations situés dans des
zones  à  risques  pour  les  biens  et  les  personnes,  en  tenant  compte  des  effets  potentiels  du
changement climatique, et définir des mesures proportionnées aux risques identifiés, ou à défaut
reconsidérer ces changements de destination ;

• justifier  et  analyser  les  incidences  sur  l’environnement  de  ces  changements  de  destination  en
matière  d’accès,  d’aménagements et  de travaux pour assurer  la desserte  en réseaux et  le  cas
échéant présenter des mesures d’évitement et de réduction proportionnées.

Ces  objectifs  sont  exprimés  sans  préjudice  de  l’obligation  pour  la  personne  publique  responsable  de
respecter  le  contenu  de  l’évaluation  environnementale,  conformément  aux  dispositions  du  code  de
l’urbanisme.

Conformément aux articles R.104-33, R.104-36 et R.104-37 du code de l’urbanisme, au vu du présent avis,
il  revient  à  la  personne  publique  responsable  du  projet  de  modification  simplifiée  n°3 du  plan  local
d'urbanisme intercommunal (PLUi) de prendre la décision à ce sujet et d’en assurer la publication.

6 Pour rappel, les indicateurs de suivi de la mise en œuvre du plan prévus au 6° de l’article R.151-3 du code de l’urba-
nisme « doivent  permettre  notamment  de  suivre  les  effets  du  plan  sur  l’environnement  afin  d’identifier,  le  cas
échéant, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées ».
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Le présent avis sera joint au dossier d'enquête publique ou de mise à disposition du public.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l'autorité environnementale.

Pour la mission régionale d’autorité
environnementale Auvergne-Rhône-
Alpes et par délégation, son membre

Muriel Preux
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Examen au cas par cas réalisé par la personne publique 
responsable en application des articles R. 104-33 à R. 104-37 du 

code de l’urbanisme 
pour un plan local d’urbanisme 

 
Demande d’avis conforme à l’autorité environnementale sur l’absence 

de nécessité de réaliser une évaluation environnementale 
 

Articles  R. 104-33 à R. 104-37 du code de l’urbanisme 

 
En cas d’avis tacite, le formulaire sera publié sur le site Internet de l’autorité 

environnementale 
Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative. 

 
Votre attention est appelée sur le fait que les réponses apportées dans les cases de ce 

formulaire constituent des éléments particuliers sur lesquels votre analyse prendra appui, 
mais ils ne constituent pas l’analyse qui est à développer (rubrique 6) 

 
 
 

Cadre réservé à l’autorité environnementale 

Date de réception : Date de demande de pièces 
complémentaires : 

N° d’enregistrement 

 
 

 
 

 
 

 
 

1. Identification de la personne publique responsable 

Dénomination  

Communauté de communes Cère et goul en Carladès 

SIRET/SIREN 

241 501 089 00155 

Coordonnées (adresse, téléphone, courriel)  

6 rue de l’Elancèze, 15800 Vic-sur-Cère 
04 71 47 89 00 
secretariat@carlades.fr 

Nom, prénom et qualité de la personne physique habilitée à représenter la personne 
publique responsable 

BRU Dominique, Présidente de la Communauté de communes de Cère et Goul en 
Carladès 

Nom, prénom et qualité de la personne physique ressource (service technique, bureau 
d’étude, etc.) 

Geoffray BLANC, chargé d’études principal en Urbanisme à OC’TEHA 

Coordonnées de la personne physique ressource (adresse, téléphone, courriel) 
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31 avenue de la Gineste, 12000 RODEZ 
gblanc@octeha.fr 
05 65 73 64 25 

2. Identification du PLU 

2.1 Type de document concerné (PLU, PLU(i)) 

PLUi 

2.2 Intitulé du document 

Plan Local d’Urbanisme intercommunal de Cère et goul en Carladès 

2.3 Le cas échéant, la date d’approbation et l’adresse du site Internet qui permet de 
prendre connaissance du document 

https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/ 

2.4  Territoire (commune(s) ou EPCI) couvert par le PLU  

Communauté de communes Cère et Goul en Carladès 

2.5 Secteurs du territoire concernés par la procédure de révision, de modification ou de 
mise en compatibilité du PLU (matérialiser la localisation sur un document graphique) 

Le conseil communautaire a lancé une procédure de modification simplifiée n°3 du PLUi 
de Cère et Goul en Carladès. Cette procédure a pour objectifs de : 
 

- Créer une prescription relative à la protection de « Cellules commerciales » afin 
d’interdire le changement de destination de certains rez-de-chaussée commerciaux 
sur 6 communes de l’intercommunalités : Pailherols, Polminhac, Saint-Jacques-
des-Blats, Saint-Clément, Thiézac et Vic-sur-Cère. 

- Compléter l’identification des changements de destinations sur l’ensemble de 
l’intercommunalité. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

mailto:gblanc@octeha.fr
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Bâtiments et ensembles de bâtiments identifiés dans le cadre de la modification simplifiée 
n°3 du PLUi Cère et goul de Carladès 
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3. Contexte de la planification 

3.1 Documents de rang supérieur et documents applicables  

Le territoire est-il couvert par un document de planification régionale (SAR, SDRIF, 
PADDUC, SRADDET) ? 

☒Oui  

☐Non   

Si oui, nom du document et date d’approbation : 

SRADDET Auvergne-Rhône-Alpes 

Le territoire est-il couvert par un SCoT ? 

☒Oui 

☐Non 

Si oui, nom du SCoT et date d’approbation : 

SCoT du bassin d’Aurillac, du Carladès et de la Châtaigneraie 

Le territoire est-il couvert par d’autres types de documents exprimant une politique 
sectorielle (schéma d’aménagement et de gestion des eaux, plan de gestion des risques 
d’inondation, charte de parc naturel, PCAET, etc.) ? 

Charte du PNR Volcans d’Auvergne, SDAGE Adour-Garonne, SAGE Célé, SAGE 
Dordogne amont, PGRI Adour-Garonne, Plan d’Exposition au Bruit de l’aérodrome 
d’Aurillac, SRCE Auvergne, PCAET du Bassin d’Aurillac, du Carladès et de la 
Châtaigneraie, Schéma départemental de l’amélioration de l’accessibilité des services 
publics, PPR Mouvements de terrain. 

 

3.2 Précédentes évaluations environnementales du PLU 

Le PLU a fait l’objet d’une évaluation environnementale lors de son élaboration     

☒Oui   

☐Non  

Si oui, préciser la date de l’avis de l’AE sur l’évaluation environnementale 

Le 23 décembre 2019 

Si non, préciser, le cas échéant, la date de la décision issue de l’examen au cas par cas 
concluant à l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Si cette évaluation environnementale a été réalisée, a-t-elle été actualisée ?    

☐Oui  

☒Non  

Si oui, préciser la date de l’actualisation 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Comment l’avis de l’autorité environnementale relatif à cette évaluation environnementale 
ou son actualisation a été pris en compte ? Expliquer les conséquences sur la procédure 
actuelle 
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Une réponse a été apportée à la MRAe (en annexe). Cet avis a bien été intégré au PLUi, 
ce qui avait généré des modifications avant approbation. 

Depuis l’évaluation environnementale initiale, ou sa dernière actualisation, le PLU a fait 
l’objet d’une procédure d’évolution qui n’a pas fait l’objet d’évaluation environnementale   

☒Oui  

☐Non 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Si oui, préciser sa date d’approbation et son objet 

Modification Simplifiée n°1 approuvée le 13/07/2021 
Objets :  

- Permettre l’implantation de logements d’exploitations agricoles en zone A 
- Autoriser les changements de destination, les extensions et les annexes en zone 

Np 
Modification Simplifiée n°2 approuvée le 22/02/2022 
Objet : 

- Revoir le principe de  linéarité édicté de l’OAP « Lacombe », située sur la commune 
de Saint-Jacques-des-Blats 

 

4. Type de procédure engagée et objectifs de la procédure donnant lieu à la saisine 

4.1 Type de procédure (révision, modification, mise en compatibilité) et fondement 
juridique 

Modification simplifiée n°3 

4.2 Caractéristiques générales du territoire couvert par le PLU 

4.2.1 Population concernée par le document, d’après le dernier recensement de la 
population (données INSEE) 

4 997 habitants en 2022 

 

4.2.2 Caractéristiques spatiales 

Superficie totale 
(en hectares) 

23 750 ha 

Superficie par 
zones 

Actuellement Après évolution 

Superficie (en 
ha) 

Pourcentage de 
la superficie du 

territoire 

Superficie (en 
ha) 

Pourcentage de 
superficie du 

territoire 

zones U 537,45 2,26% 537,45 2,26% 

zones 1 AU 26,9 0,11% 26,9 0,11% 

zones 2 AU 12,8 0,05% 12,8 0,05% 

zones A 14 427,80 60,75% 14 427,80 60,75% 

zones N 8 745,01 36,82% 8 745,01 36,82% 

Total 23 750 100% 23 750 100% 
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4.2.3 Rappel des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de 
lutte contre l’étalement urbain fixés par le projet d’aménagement et de développement 
durables (PADD). 

Le PADD du PLU dans son Axe 1, orientation 1.7, indique l’objectif suivant : 

- Modérer la consommation de l’espace et lutter contre l’étalement urbain 

Dans le but de modérer la consommation de l’espace et lutter contre l’étalement 

urbain, la stratégie communautaire se traduit comme suit : 

• Affirmer le développement du bourg principal de Vic-sur-Cère, complété de 

la densification et de l’extension d’autres bourgs de l’intercommunalité 

(Polminhac, Raulhac, Thiézac et St-Jacques notamment). 

• Urbaniser prioritairement les espaces libres en densification des bourgs.  

• Favoriser la réhabilitation et la reconquête du bâti existant.  

• Compléter l’offre par de l’extension mesurée des bourgs, voire de manière 

plus réduite à hauteur des principaux hameaux.  

La Communauté de communes respecte les principes établis par la loi Montagne : 

« [...] l’urbanisation doit se réaliser en continuité avec les bourgs, villages, hameaux, 

groupes de constructions traditionnelles ou d’habitations existants [...] » ; et a choisi 

de mettre en place une politique d’urbanisation plus restrictive visant 

principalement à favoriser le développement des bourgs ; pour lequels la 

densification et l’extension de l’existant seront possibles, tout en protégeant 

l’activité agricole et la trame paysagère, environnementale et urbaine existante. 

Parallèlement, les spécificités propres à chacun des hameaux (activité agricole, 

desserte, risques, paysage et environnement, etc.) devront être considérées en cas 

de développement.  

• Favoriser une ouverture à l’urbanisation programmée et phasée. Définir des 

secteurs prioritaires afin de concentrer les efforts et les moyens.  

• Tendre vers une mutualisation et une rationalisation des équipements ; et 

notamment, des équipements consommateurs de foncier, tels que la voirie, 

les espaces publics (ou collectifs), par exemple par le biais des Orientations 

d’Aménagement et de Programmation.  

• Diversifier l’offre résidentielle en assurant une mixité des biens proposés à la 

vente ou à la location. 

L’aménagement des secteurs considérés devra s’adapter à la configuration de 

ceux-ci ; eu égard notamment :  

• A la topographie, 

• Aux enjeux de renforcement du maillage et notamment des circulations 

douces, 

• Aux formes urbaines voisines, 

• Aux contraintes naturelles et environnementales, 

• Aux contraintes induites par le tissu bâti existant, notamment en cas de 

densification,  

• etc. 

• Réduire l’assiette des zones agglomérées projetées (urbanisées et à 

urbaniser ; au sens constructible du terme, en excluant les secteurs où seuls 

sont autorisés l’entretien et/ou l’extension de l’existant). 

Cette réduction sera le fruit d’une analyse et du respect des enjeux paysagers 

(naturels, agricoles, environnementaux, et urbains – ex : zone humide, etc.) ; et 

d’un ajustement des surfaces ouvertes à la construction aux besoins définis. 
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4.3 Caractéristiques de la procédure  

4.3.1 Contenu et objectifs de la procédure 

La présente modification n°3 a pour objectif de faire évoluer le Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal, et plus précisément : 

- Créer une prescription relative à la protection de « Cellules commerciales » afin 
d’interdire le changement de destination de certains rez-de-chaussée 
commerciaux sur 6 communes de l’intercommunalité : Pailherols, Polminhac, 
Saint-Jacques-des-Blats, Saint-Clément, Thiézac et Vic-sur-Cère 

- Compléter l’identification des changements de destinations sur l’ensemble de 
l’intercommunalité 

4.3.2 La procédure a pour objet d’ouvrir une ou des zones à l’urbanisation ou de pouvoir 
autoriser des constructions  

☐Oui  

☒Non   

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Les incidences sur l’environnement de cette ouverture à l’urbanisation, ainsi que les 
incidences au regard des objectifs de conservation d’un site Natura 2000 ou, pour les 
territoires ulra-marins, au regard des objectifs de conservation des espaces nécessaires 
aux fonctionnalités écologiques ont-elles été analysées dans l’évaluation 
environnementale initiale ou dans sa version actualisée ?   

☐Oui 

☒Non  

Si oui, préciser les pages de l’évaluation environnementale initiale ou de son actualisation 
et l’adresse du site internet qui permet de prendre connaissance du document 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.3.3 La procédure a pour objet ou pour effet d’augmenter la densité de certains secteurs    

☐Oui  

☒Non 

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

 

4.3.4 La procédure a pour objet : 

- de créer un espace boisé classé     

☐Oui  

☒Non  

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- de déclasser un espace boisé classé     

☐Oui  

☒Non    

Si oui, préciser la localisation et la superficie 
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Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- de classer de nouveaux espaces agricoles, naturels ou forestiers      

☐Oui   

☒Non    

Si oui, préciser la localisation et les superficies 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- de déclasser un espace agricole, naturel ou forestier      

☐Oui    

☒Non    

Si oui, préciser la localisation et les superficies 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- de créer de nouvelles protections environnementales     

☐Oui  

☒Non  

Si oui, préciser les protections et leurs superficies 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- de supprimer une protection édictée en raison des risques de nuisance, qualité des 
sites, paysages, milieux naturels 

☐Oui  

☒Non    

Si oui, préciser les protections et leurs superficies 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.4 Mise en compatibilité du PLU dans le cadre d’une déclaration de projet 

- Description de l’opération ou du projet nécessitant la mise en compatibilité et indications 
des éléments devant être mis en compatibilité avec le projet 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- Le projet concerné par la mise en compatibilité est soumis à évaluation 
environnementale :  

☐Oui 

☐Non  

Si oui, préciser l’adresse du site internet qui permet de prendre connaissance de la décision 
issue de l’examen au cas par cas ou de l’étude d’impact du projet concerné par la mise en 
compatibilité 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.5 Mise en compatibilité du PLU dans le cadre d’une procédure intégrée 
 (L. 300-6-1)   

- Description de l’opération ou du projet nécessitant la mise en compatibilité et indications 
des éléments devant être mis en compatibilité avec le projet 

- Le projet concerné par la mise en compatibilité est soumis à évaluation 
environnementale :  

☐Oui  
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☐Non  

Si oui, préciser l’adresse du site internet qui permet de prendre connaissance de la décision 
issue de l’examen au cas par cas ou de  l’étude d’impact du projet concerné par la mise en 
compatibilité 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.6 Mise en compatibilité du PLU avec un document supérieur 

- Document(s) avec le(s)quel(s) le PLU est mis en compatibilité : parmi les documents 
listés à la rubrique 3.1, intitulé du document, date d’approbation et l’adresse du site 
internet qui permet de prendre connaissance du document 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- Motif pour lequel le PLU est mis en compatibilité 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.7 La procédure a des effets au-delà des frontières nationales  

☐Oui 

☒Non   

Si oui, préciser les effets 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

 

5. Sensibilité environnementale du territoire concerné par la procédure 

5.1 Le plan local d’urbanisme est concerné par : 

 Oui Non Si oui, précisez 

Les dispositions de la loi montagne 
☒ ☐ 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Les dispositions de la loi littoral 
☐ ☒ 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un site désigné Natura 2000 en 
application de l’article L. 414-1 du 
code de l’environnement (ZICO, ZPS, 
ZSC) 

☒ ☐ 

5 sites Natura 2000 : 
 
1 site au titre de la Directive 
Oiseaux : 
Site Natura 2000 FR8310066 
« Monts et Plomb du Cantal » 
 
4 sites au titre de la Directive 
Habitats :  
Site Natura 2000 FR8301055 
« Massif Cantalier » 
Site Natura 2000 FR8301061 
« Coteaux de Raulhac et Cros de 
Ronesque » 
Site Natura 2000 FR8302016 “Site 
de Compaing” 
Site Natura 2000 FR8302041 “Vallée 
de la Cère et de la Jordanne » 
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Un cœur de parc national délimité en 
application de l’article L. 331-2 du 
code de l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Une réserve naturelle ou un périmètre 
de protection autour d’une réserve 
institués en application, 
respectivement, des articles L. 332-1 
et L. 332-16 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un site inscrit ou classé en 
application des articles L. 341-1 et 
L. 341-2 du code de l’environnement 

☒ ☐ 

2 sites classés : 
- Sur la commune de Saint-

Jacques-des-Blats : Massif 
Cantalien 

- Sur la commune de 
Polminhac : Château de 
Pesteils et ses abords 

 
7 sites inscrits : 

- Sur la commune de 
Polminhac : Château de 
Vixouze et ses abords 

- Sur la commune de Thiézac : 
Cascade du Pas de Cère, 
Cascade de la Roucolle, 
Cascade du Failitoux 

- Sur la commune de Raulhac : 
Propriété et château de 
Messihac 

- Sur la commune de Vic-sur-
Cère : Cascade de la conche 

Un plan de prévention des risques 
technologiques prévu à 
l’article L. 515-15 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 

4 communes concernées par le 
risque technologique « risque de 
transport de matières dangereuses » 
lié à la présence de la RN122 et de la 
voie ferrée : Polminhac, vic-sur-Cère, 
thiézac et Saint-Jacques-des-Blats. 
 
Le classement sonore de la RN122 
approuvé par arrêté préfectoral du 9 
août 2011 : Polminhac, Saint-
Jacques-des-Blats, Thiézac et Vic-
sur-Cère. 
 
Risque industriel, deux ICPE 
industrielles au sein de la commune 
de Vic-sur-Cère. 
 
Aucun PPRt n’est approuvé sur le 
territoire intercommunal. 
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Un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles prévu à 
l’article L. 562-1 du code de 
l’environnement 

☒ ☐ 

PPRNP « Éboulements rocheux » 
sur le territoire communal de Vic-sur-
Cère 
PPRNP « Mouvement de terrain » 
sur le territoire communal de Thiézac 
 
Un PPRN est en cours d’élaboration 
sur la commune de Vic-sur-Cère. 

Un périmètre des servitudes relatives 
aux installations classées pour la 
protection de l'environnement 
instituées en application de 
l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement 

☒ ☐ 
La commune de Vic-sur-Cère est 
concernée par le risque industriel, 
deux ICPE industrielles. 

Un périmètre des servitudes sur des 
terrains pollués, sur l'emprise des 
sites de stockage de déchets, sur 
l'emprise d'anciennes carrières ou 
dans le voisinage d'un site de 
stockage géologique de dioxyde de 
carbone instituées en application de 
l’article L. 515-12 du code de 
l’environnement 

☒ ☐ 
37 anciens sites industriels ou 
activités de service. 

Un plan de prévention des risques 
miniers prévus à l’article L. 174-5 du 
code minier 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un site patrimonial remarquable créé 
en application des articles L. 631-1 et 
L. 632-2 du code du patrimoine 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Des abords des monuments 
historiques prévus aux 
articles L. 621-30 et L. 621-31 du 
code du patrimoine 

☒ ☐ 

Château de Pestiels et ses abords à 
Polminhac 
Château de vixouze et ses abords à 
Polminhac 

Une zone humide prévue à 
l’article L. 211-1 du code de 
l’environnement 

☒ ☐ 
Il existe des zones humides sur 
l’ensemble du territoire communal 

Une trame verte et bleue prévue à 
l’article L. 371-1 du code de 
l’environnement (préciser réservoir 
de biodiversité et/ou corridor 
écologique) 

☒ ☐ 

Le territoire communal est couvert 
par la trame verte et bleue prévue par 
le SCoT du bassin d’Aurillac, du 
Carladès et de la Châtaigneraie 

Une ZNIEFF (préciser type I ou II) 
prévue à l’article L. 411-1 A du code 
de l’environnement ☒ ☐ 

3 ZNIEFF de type 2 : 

• Vallée de la Truyère, du 

Goul et de la Bromme 

(Identifiant national : 

730011313) ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845858&dateTexte=&categorieLien=cid
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• Vallées de la Bromme et du 

Siniq, des limites du Cantal 

à la confluence de 

Brommat (Identifiant 

national : 730030119) ; 

• Monts du Cantal 

(Identifiant national : 

830007461) 

15 NIEFF de type 1 : 

• ZNIEFF 830009005 Côteaux 

entre Raulhac 

Courbelimagne – Mur de 

Barrez environs 

• ZNIEFF 830020204 Ravin du 

Doux 

• ZNIEFF 830001053Puy Mary 

• ZNIEFF 830020205 La Cère à 

Polminhac 

• ZNIEFF 830001052 Plomb du 

Cantal - Prat de Bouc 

• ZNIEFF 830020203Vallée du 

Goul sous Messilhac 

• ZNIEFF 830005529Haute 

vallée Alagnon - Forêt 

Murat 

• ZNIEFF 830020210 Falaises 

de Thiézac 

• ZNIEFF 830009024 Rebord 

Ouest vallée de la Cère 

• ZNIEFF 830020223 Vallon du 

Viaguin 

• ZNIEFF 830020222Vallon de 

Ferval - Bois Grand 

• ZNIEFF 830020433Courpou 

sauvage - Roc du Chauve 

• ZNIEFF 830020211Elancèze - 

Col du Perthus 

• ZNIEFF 830020208 Haute 

vallée du Goul 

ZNIEFF 730011330 Zones humides 

de la Brome 

Un espace naturel sensible prévu à 
l’article L. 113-8 du code de 
l’urbanisme 

☒ ☐ 
Espace Naturel Sensible du Pas de 
Cère 

Un espace concerné par : 
☐ ☒ 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 
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- un arrêté de protection de biotope 
prévu à l’article R. 411-15 du code de 
l’environnement ;  
- un arrêté le listant comme un site 
d'intérêt géologique prévu à 
l’article R. 411-17-1 du même code ; 
- un arrêté le listant comme une zone 
prioritaire pour la biodiversité prévue 
à l’article R. 411-17-3 du même code 

Un espace boisé classé prévu à 
l’article L. 113-1 du code de 
l’urbanisme, une forêt de protection 
prévue à l’article L. 141-1 du code 
forestier 

☒ ☐ 
Le PLUi classe 2 182 ha en EBC, soit 
9,18% du territoire. 

Autre protection ☒ ☐ 

Cinq zonages PNA présents au sein 
du territoire intercommunal : 
PNA Chiroptères 
PNA Gypaète barbu 
PNA Loutre d’Europe 
PNA Milan Royal 
PNA Pie grièche 

5.2 Le ou les secteurs qui font l’objet de la procédure donnant lieu à la saisine sont 
concernés par : 

 Oui Non Si oui, précisez 

Les dispositions de la loi montagne ☒ ☐ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Les dispositions de la loi littoral ☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Un plan de prévention des risques 
technologiques prévu à 
l’article L. 515-15 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 

4 communes concernées par le 
risque technologique « risque de 
transport de matières dangereuses » 
lié à la présence de la RN122 et de la 
voie ferrée : Polminhac, Vic-sur-
Cère, Thiézac et Saint-Jacques-des-
Blats. 
 
Le classement sonore de la RN 122 
approuvé par arrêté préfectoral du 09 
août 2011 : Polminhac, saint-
Jacques-des-Blats, thiézac et Vic-
sur-Cère. 
 
2 ICPE indutrielles au sein de la 
commune de Vic-sur-Cère. 
 
Aucun PPRt n’est approuvé sur le 
territoire intercommunal. 
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Un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles prévu à 
l’article L. 562-1 du code de 
l’environnement 

☒ ☐ 

PRNP « Éboulements rocheux » sur 
le territoire communal de Vic-sur-
Cère 
PPRNP « Mouvement de terrain sur 
le territoire communal de Thiézac 
 
Cependant, hors les cellules 
commerciales protégées sur la 
commune de Thiézac se trouvant 
dans une zone à « risque fort 
glissement de terrain/érosion de 
berge », aucun secteur n’est soumis 
au risque d’éboulements rocheux ou 
de mouvement de terrain. 

Un périmètre des servitudes relatives 
aux installations classées pour la 
protection de l'environnement 
instituées en application de 
l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 

La commune de Vic-sur-Cère est 
concernée par le risque industriel, 
deux ICPE industrielles. 
Cependant, aucun secteur n’est 
concerné par le risque. 

Un périmètre des servitudes sur des 
terrains pollués, sur l'emprise des 
sites de stockage de déchets, sur 
l'emprise d'anciennes carrières ou 
dans le voisinage d'un site de 
stockage géologique de dioxyde de 
carbone instituées en application de 
l’article L. 515-12 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 

37 anciens sites industriels ou 
activités de service. 
Cependant, aucun secteur n’est 
concerné par le risque. 

Un plan de prévention des risques 
miniers prévus à l’article L. 174-5 du 
code minier 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Autre protection ☒ ☐ 

Cinq zonages PNA présents au sein 
du territoire intercommunal : 
PNA Chiroptères 
PNA Gypaète barbu 
PNA Loutre d’Europe 
PNA Milan Royal 
PNA Pie grièche 

5.3 Le ou les secteurs qui font l’objet de la procédure donnant lieu à la saisine se 
situent dans ou à proximité : 

 Oui Non Lequel et à quelle distance ? 

D’un site désigné Natura 2000 en 
application de l’article L. 414-1 du 
code de l’environnement (ZICO, ZPS, 
ZSC) 

☒ ☐ 

Au sein de la commune Saint-
Jacques-des-Blats, 8 bâtiments 
pouvant faire l’objet d’un 
changement de destination se situent 
au sein du périmètre du site Natura 
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2000 FR8310066 « Monts et plom du 
Cantal » 
 
Au sein de la commune de Thiézac, 
1 bâtiment pouvant faire l’objet d’un 
changement de destination se situe 
au sein du périmètre du site Natura 
2000 FR8302016 3Site de 
Compaing ». 

D’un cœur de parc national délimité 
en application de l’article L. 331-2 du 
code de l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’une réserve naturelle ou un 
périmètre de protection autour d’une 
réserve institués en application, 
respectivement, de l’article L. 332-1 
et des articles L. 332-16 à L. 332-18 
du code de l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’un site inscrit ou classé en 
application des articles L. 341-1 et 
L. 341-2 du code de l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

 

D’un site patrimonial remarquable 
créé en application des 
articles L. 631-1 et L. 632-2 du code 
du patrimoine 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’un abord des monuments 
historiques prévus aux 
articles L. 621-30 et L. 621-31 du 
code du patrimoine 

☐ ☒ 

Le bâtiment pouvant faire l’objet d’un 
changement de destination le plus 
proche se situe à envrion 2km du 
Château de Pesteils et ses abords à 
Polminhac. 

D’une zone humide prévue à 
l’article L. 211-1 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’une trame verte et bleue prévue à 
l’article L. 371-1 du code de 
l’environnement (préciser réservoir 
de biodiversité et/ou corridor 
écologique) 

☒ ☐ 

Le territoire communal est couvert 
par la trame verte et bleue prévue par 
le SCoT du bassin d’Aurillac, du 
Carladès et de la Châtaigneraie. 

D’une ZNIEFF (préciser type I ou II) 
prévue à l’article L. 411-1 A du code 
de l’environnement 

☐ ☐ 

ZNIEFF de type 1 : 
 
7 bâtiments pouvant faire l’objet d’un 
changement de destination se situent 
au sein de la ZNIEFF « falaises de 
Thiezac ». 
 
ZNIEFF de type 2 :  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845858&dateTexte=&categorieLien=cid
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La ZNIEFF « Monts cu Cantal » 
couvre 37 bâtiments pouvant faire 
l’objet d’un changement de 
destination ainsi que les périmètres 
de protection commercial situés sur 
les communes de Pailherols, Saint-
Clément, Saint-Jacques-des-Blats, 
Thiézac et Vic-sur-Cère. 

D’un espace naturel sensible prévu à 
l’article L. 113-8 du code de 
l’urbanisme ☒ ☐ 

2 bâtiments pouvant faire l’objet d’un 
changement de destination se situent 
à proximité de l’Espace Naturel 
Sensible du Pas de Cère (environ 
300m pour l’un et 600 m pour l’autre). 

D’un espace concerné par : 
- un arrêté de protection de biotope 
prévu à l’article R. 411-15 du code 
de l’environnement ;  
- un arrêté le listant comme un site 
d'intérêt géologique prévu à 
l’article R. 411-17-1 du même code ; 
- un arrêté le listant comme une zone 
prioritaire pour la biodiversité prévue 
à l’article R. 411-17-3 du même code 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’un espace boisé classé prévu à 
l’article L. 113-1 du code de 
l’urbanisme, une forêt de protection 
prévue à l’article L. 141-1 du code 
forestier 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’un secteur délimité par le plan local 
d'urbanisme en application de 
l’article L. 151-19 du code de 
l’urbanisme 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

D’un secteur délimité par le plan local 
d'urbanisme en application de 
l’article L. 151-23 du code de 
l’urbanisme 

☐ ☒ 
Cliquez ou appuyez ici pour entrer 

du texte. 

Autre protection ☒ ☐ 

Cinq zonages PNA présents au sein 
du territoire intercommunal : 
PNA Chiroptères 
PNA Gypaète barbu 
PNA Loutre d’Europe 
PNA Milan Royal 
PNA Pie grièche 

5.4 Des constructions à usage d’habitation ou des établissements recevant du public 
sont-ils prévus dans des zones de nuisances (nuisances sonores, qualité de l’air, 
pollution des sols, etc.) ? 

☐Oui 
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☒Non    

Si oui, précisez : 

 
 

 

6. Auto-évaluation 

L’auto-évaluation doit identifier les effets potentiels de la procédure qui fait l’objet du 
présent formulaire compte-tenu de sa nature, de sa localisation – c’est-à-dire en prenant 
en compte la sensibilité du territoire concerné - et expliquer pourquoi la procédure 
concernée n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement. 

Se reporter à la rubrique 6 de la notice explicative pour le détail de la démarche permettant 
l’auto-évaluation. Fournir une note détaillée en annexe (cf. point 8). 

 

7. Autres procédures consultatives 

7.1 Date prévisionnelle de transmission du projet aux personnes publiques 
associées 

Notifications au PPA de la Modification simplifiée n°3 prévue le lundi 4 août 2025 

7.2 Autres consultations envisagées (consultations obligatoires et facultatives) 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

7.3 Procédure de participation du public envisagée 

- enquête publique       

☐Oui  

☒Non 

- participation du public par voie électronique      

☐Oui 

☒Non 

- enquête publique unique organisée avec une ou plusieurs autres procédures  

☐Oui 

☒Non    

Si oui, préciser lesquelles 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

- autre, préciser les modalités 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 





Note d’auto-évaluation 

 

Le PLUi, lors de son élaboration, a fait l’objet d’une évaluation environnementale, dont 

l’avis a été émis le 23 décembre 2019.  

Depuis, dans le cadre de la procédure de modification simplifiée n°1 approuvée le 13 

juillet 2021 et dans le cadre de la procédure de modification simplifiée n°2 approuvée 

le 22 février 2022, aucune évaluation environnementale n’a été réalisée. 

 

Le projet de modification simplifiée n°3 du PLUi de Cère et Goul en Carladès a pour 

objectif de faire évoluer le PLUi, et plus précisément : 

- Créer une prescription relative à la protection de « Cellules commerciales » afin 
d’interdire le changement de destination de certains rez-de-chaussée 
commerciaux sur 6 communes de l’intercommunalité : Pailherols, Polminhac, 
Saint-Jacques-des-Blats, Saint-Clément, Thiézac et Vic-sur-Cère.  

- Compléter l’identification des changements de destination sur l’ensemble de 

l’intercommunalité. 

Il est proposé ici d’identifier les objets susceptibles d’avoir des incidences sur 

l’environnement au regard de leur nature. 

 

1.Analyse des incidences potentielles au regard de la nature des objets de la 

modification simplifiée n°3 

 

1.1 Créer une prescription relative à la protection de « Cellules commerciales » afin 

d’interdire le changement de destination de certains rez-de-chaussée commerciaux 

sur 6 communes de l’intercommunalités : Polminhac, Saint-Jacques-des-Blats, Saint-

Clément, Thiézac et Vic-sur-Cère 

 

Les évolutions apportées à la création de la prescription relative à la protection de « 

Cellules commerciales » visent à interdire le changement de destination de certains 

rez-de-chaussée commerciaux. 

Il n’est aucunement prévu d’ouvrir de nouveaux secteurs à l’urbanisation. 

L’enjeu pour l’intercommunalité est surtout de protéger certains rez-de-

chaussée commerciaux. Ainsi, cet objet n’aura aucun impact sur 

l’environnement. 

 

5.1.2 Compléter l’identification des changements de destination sur l’ensemble de 

l’intercommunalité  

 

Les évolutions apportées à l’identification de bâtiments situés en zones agricoles et 

naturelles pour en autoriser le changement de destination. En effet, il s’avère que 

certains bâtiments n’ont pas fait l’objet de l’identification requise dans le cadre de 



l’élaboration du PLUi. Or, ce complément d’identification vise à soutenir la valorisation 

du patrimoine locale, et notamment d’anciens bâtiments agricoles ayant perdu leur 

vocation.  

 

Il n’est aucunement prévu d’ouvrir de nouveaux secteurs à l’urbanisation. 

L’enjeu pour l’intercommunalité est de permettre la valorisation du patrimoine 

local. Ainsi, cet objet n’aura aucun impact sur l’environnement. 

 

2. Les Zones Natura 2000 

 

Sur le territoire intercommunal, il existe 5 sites Natura 2000 : 

 

1 site au titre de la Directive Oiseaux :  

- Site Natura 2000 FR8310066 « Monts et Plomb du Cantal ». 

 

4 sites au titre de la Directive Habitats : 

- Site Natura 2000 FR8301055 « Massif cantalien » ; 

- Site Natura 2000 FR8301061 « Coteaux de Raulhac et Cros de Ronesque » ; 

- Site Natura 2000 FR 8302016 «Site de Compaing»; 

- Site Natura 2000 FR8302041 « Vallées de la Cère et de la Jordanne ». 

 

Le projet de modification simplifiée n°3 n’aura aucun impact direct ou indirect 

sur les sites Natura 2000, du fait de l’objet de la modification simplifiée n°3.  

Aucun nouveau secteur ne sera ouvert à l’urbanisation. 

 

3. Les Zones Naturelles d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) 

Le territoire intercommunal est inclus au sein de 18 ZNIEFF. 

 

15 ZNIEFF de type 1 :  

- ZNIEFF 830009005 Côteaux entre Raulhac Courbelimagne – Mur de Barrez 

environs ; 

- ZNIEFF 830020204 Ravin du Doux ; 

- ZNIEFF 830001053Puy Mary ; 

- ZNIEFF 830020205 La Cère à Polminhac ; ZNIEFF 830001052 Plomb du 

Cantal - Prat de Bouc ; 

- ZNIEFF 830020203Vallée du Goul sous Messilhac ; 

- ZNIEFF 830005529Haute vallée Alagnon - Forêt Murat ; 

- ZNIEFF 830020210 Falaises de Thiézac ; 

- ZNIEFF 830009024 Rebord Ouest vallée de la Cère ; 

- ZNIEFF 830020223 Vallon du Viaguin ; 

- ZNIEFF 830020222Vallon de Ferval - Bois Grand ; 

- ZNIEFF 830020433Courpou sauvage - Roc du Chauve ; 



- ZNIEFF 830020211Elancèze - Col du Perthus ; 

- ZNIEFF 830020208 Haute vallée du Goul ; 

- ZNIEFF 730011330 Zones humides de la Brome. 

 

3 ZNIEFF de type 2 : 

- ZNIEFF 730011313 Vallée de la Truyère, du Goul et de la Bromme ; 

- ZNIEFF 730030119 Vallées de la Bromme et du Siniq, des limites du Cantal à 

la confluence de Brommat ; 

- ZNIEFF 830007461 Monts du Cantal. 

 

Le projet de modification simplifiée n°3 n’aura aucun impact direct ou indirect 

sur les ZNIEFF du fait de l’objet de la modification simplifiée n°3. Aucun nouveau 

secteur ne sera ouvert à l’urbanisation. 

 

 

4. La Trame Verte et Bleue 

 

Dans le SCoT, les corridors sont constitués de corridors écologiques diffus. Ils 

regroupent les deux principaux continuums du territoire : les espaces agricoles et les 

espaces forestiers. 

 

A l’échelle du SCoT, les espaces agricoles constituent la « colonne vertébrale » du 

territoire (ils couvrent près de 60% de la surface totale du territoire du SCoT). La 

particularité du territoire est que les prairies permanentes y sont majoritaires, surtout 

sur la partie est et nord-est, qui est la plus montagneuse. Cette spécificité est très 

bénéfique sur le plan de la biodiversité, puisque les prairies permanentes sont 

particulièrement attractives pour les espèces. L’activité d’élevage contribue fortement 

à la préservation de la biodiversité par le maintien de ces prairies. Les surfaces en 

herbe (en particulier les prairies naturelles) sont en effet les plus favorables au 

maintien des espèces, qu’elles soient animales ou végétales. 

La trame boisée est quant à elle constitué de l’ensemble des forêts, publiques ou 

privées, présentes sur le territoire. Ces forêts ont la particularité de former des 

ensembles particulièrement homogènes, formant ainsi de véritables corridors 

écologiques, lorsqu’elles s’étendent sur les reliefs des vallées escarpées et glaciaires. 

 

Parmi cette trame boisée, les forêts présumées anciennes (identifiées sur le territoire 

du PNR des Volcans d’Auvergne), compte tenu de leurs caractéristiques, jouent un 

rôle particulier. 

 

A ces deux entités écologiques majeures, viennent s’ajouter trois composantes 

essentielles des continuités écologiques : 

• La continuité aquatique (trame bleue) et ses ripisylves ; 



• Le bocage (l’identification d’une densité forte de bocage équivaut à plus de 1km 

de linéaire de bocage par km²) ; 

• Les zones humides (l’identification d’une forte densité de zones humides 

correspond à une densité de plus de 2000 pixels (de Zones Humides de 25m²) 

par km², soit plus de 5% de zones humides par km²). 

 

Le bocage et les zones humides peuvent être la composante à la fois de la trame agro-

pastorale, de la trame forestière, et de la trame bleue. Ils constituent souvent à la fois 

des habitats, mais aussi des liens essentiels, pour de nombreuses espèces, entre deux 

secteurs favorables. Bien que n’affichant pas toujours une continuité marquée, ces 

milieux peuvent présenter une répartition dont l’homogénéité, la régularité, ou la 

densité font qu’ils sont particulièrement propices en tant que supports à la continuité 

écologique. 

 

Dans la TVB du PLUi, il a été proposé de retenir comme réservoir de biodiversité sur 

le territoire du PLUi les réservoirs de biodiversité du SCoT et d’y adjoindre (compte 

tenu de leur intérêt du point de vue de la biodiversité) les forêts présumées anciennes 

identifiées sur le territoire du PNR des Volcans d’Auvergne.  

Différents enjeux ont été définis au sein du PLUi : 

• Préservation des continuités écologiques (réservoirs de biodiversité et corridors 

écologiques) ; 

• Maintien des zones humides et des réseaux bocagers dans les secteurs de 

forte densité ; 

• Lutte contre la fragmentation : 

o Maintien des corridors écologiques identifiés dans le SCoT (Thiézac, 

Saint-Jacques-de-Blat) 

o Préservation des coupures urbaines identifiées dans le SCoT : Vic-sur-

Cère, Saint-Jacques-des-Blats 

 

Il n’est aucunement prévu d’ouvrir de nouveaux secteurs à l’urbanisation. Ainsi, 

le projet de modification simplifiée n°3 n’aura aucun impact sur les continuités 

écologiques. 

 

5. Les Plans Nationaux d’Actions 

 

Le territoire intercommunal est concerné par plusieurs PNA :  

- PNA Chiroptères ; 

- PNA Gypaète barbu ; 

- PNA Loutre d’Europe ; 

- PNA Milan Royal ; 

- PNA Pie Grièche. 

 



Cependant, de par leur nature, les objets du projet de la modification n°3 

n’auront aucun impact sur les Plans nationaux d’actions. En effet, aucun 

nouveau secteur ne sera ouvert à l’urbanisation. 

 

6. Les Zones Humides 

 

D’après les prescriptions surfaciques du PLUi en vigueur, le territoire intercommunal 

compte de nombreuses zones humides à protéger de tout aménagement.  

 

Le projet de modification simplifiée n°3 n’aura aucun impact sur les zones 

humides du fait de leur éloignement et de sa nature. 

 

7. Les Espaces Naturels Sensibles (ENS) 

 

Un ENS est situé sur le territoire intercommunal : il s’agit de l’ENS du Pas de Cère. 

 

De par sa nature et son éloignement, le projet de modification n°3 n’aura donc 

aucun impact sur cet ENS. 

 

8. Les conservatoires d’Espaces Naturels (CEN) 

 

A l’échelle de l’intercommunalité, le CEN Auvergne gère 1 site sur la commune de 

Thiézac (gîte de reproduction de chauve-souris). 

 

Cependant, de par sa nature, le projet de modification simplifiée n°3 n’aura 

aucun impact sur le CEN. 

 

9. Les zones agricoles 

 

En 2020, la Surface Agricole Utile de l’intercommunalité s’élevait à 13 648 ha, soit 57% 

du territoire. L’activité agricole constitue donc une composante essentielle de 

l’intercommunalité. 

 

Aucun nouveau secteur ne sera ouvert à l’urbanisation. Ainsi, le projet de 

modification simplifiée n°3 n’aura aucune incidence sur les zones agricoles. 

 

Conclusion :  

 

Au regard des éléments présentés précédemment, il est possible de conclure 

que le projet de modification simplifiée n°3 du PLUi ne générera pas d’impact 

significatif sur l’environnement. En effet, cette modification ne prévoit 

l’ouverture d’aucun nouveau secteur à l’urbanisation, ce qui limite strictement 

l’artificialisation des sols et préserve les équilibres territoriaux existants. Son 



objectif principal est double : d’une part, permettre la protection de certains rez-

de-chaussée à vocation commerciale, afin de préserver le commerce au sein de 

l’intercommunalité ; d’autre part, permettre l’identification de bâtiments 

agricoles susceptibles de faire l’objet d’un changement de destination, dans un 

cadre maîtrisé. Ces ajustements, bien que ciblés, s’inscrivent dans une logique 

de gestion raisonnée du territoire, sans incidence majeure sur les milieux 

naturels ou les paysages. 

 

 









Auvergne-Rhône-Alpes

Avis conforme délibéré le 21 janvier 2026

Avis n° 2025-ARA-AC-4146

Avis conforme de la mission régionale d’autorité
environnementale sur la modification simplifiée n°3 du plan local

d'urbanisme intercommunal (PLUi)de la communauté de
communes de Cère et Goul en Carladès (15) par suite d’un

recours gracieux formé par la communauté de communes de
Cère et Goul en Carladès (15)



Avis conforme rendu en application du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du
code de l’urbanisme

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-Alpes de l’Inspection générale
de  l’environnement  et  du  développement  durable  (Igedd),  qui  en  a  délibéré  collégialement  par  voie
électronique entre le 12 et le 21 janvier 2026.

Ont  participé à  la  délibération :  Pierre  Baena,  François  Duval,  Marc Ezerzer,  Jeanne Garric,  Stéphanie
Gaucherand, Anne Guillabert, Jean-Pierre Lestoille, Yves Majchrzak, François Munoz, Muriel Preux, Émilie
Rasooly, Benoît Thomé et Véronique Wormser.

En  application  du règlement  intérieur  de la  MRAe en  date du 13 octobre  2020,  chacun des membres
délibérants cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou
présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet
du présent avis.

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation
des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R.104-33 deuxième alinéa ;

Vu  le  décret  n°2022-1025  du  20  juillet  2022  substituant  la  dénomination  « Inspection  générale  de
l'environnement et du développement durable » à la dénomination « Conseil général de l'environnement et
du développement durable » ;

Vu le décret  n°2022-1165 du 20 août 2022 portant  création et  organisation de l'Inspection générale de
l’environnement et du développement durable ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 30 août 2022 portant
approbation  du  règlement  intérieur  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du  développement
durable ;

Vu  les  arrêtés  ministériels  portant  nomination  des  membres  des  missions  régionales  d’autorité
environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) en date
des 9 février 2023, 4 avril 2023, 19 juillet 2023, 22 février 2024, 6 juin 2024, 29 août 2024, 20 septembre
2024, 3 décembre 2024, 10 avril 2025, 7 juillet 2025, 7 octobre 2025 et 8 décembre 2025 ;

Vu le  règlement  intérieur  de la  mission régionale  d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-
Alpes (ARA) adopté le 13 octobre 2020, et notamment son article 6 ;

Vu la demande d’avis conforme dans le cadre d’une procédure d’examen au cas par cas enregistrée sous le
n°2025-ARA-AC-4006, présentée le  4 août 2025 par la communauté de communes de  Cère et Goul en
Carladès (15), relative à la modification simplifiée n°3 de son plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) ;

Vu l’  avis   conforme     n°2025-ARA-AC-4006 du 2 octobre 2025 de la MRAe Auvergne-Rhône-Alpes concluant
que la modification simplifiée n°3 du  plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté de
communes de Cère et Goul en Carladès (15) requiert une évaluation environnementale ;

Vu le courrier de la communauté de communes de Cère et Goul en Carladés reçu le 21 novembre 2025 en-
registré sous le n° 2025-ARA-AC-4146, portant recours contre cet avis conforme ;
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Vu la saisine de l’agence régionale de santé (ARS) en date du 28 novembre 2025 ;

Vu la contribution la direction départementale des territoires du Cantal en date du 29 décembre 2025 ;

Rappelant que le projet de modification simplifiée n°3 a notamment pour objet :

• de créer une prescription1 relative à la protection de « cellules commerciales » afin d’interdire le
changement  de  destination  de  certains  rez-de-chaussée  commerciaux  sur  six  communes  de
l’intercommunalité (Pailherols, Plominhac, Saint-Jacques-des-Blats, Saint-Clément, Thiézac et Vic-
sur-Cère) ;

• de compléter l’identification des changements de destination sur l’ensemble de l’intercommunalité2 ;

Rappelant qu’à l’appui de son avis conforme du 2 octobre 2025 susvisé, l’Autorité environnementale avait
considéré que :

• plusieurs bâtiments pouvant changer de destination sont situés en zone Natura 2000 « Site de Com-
paing »3 ou à proximité de celle-ci où l’enjeu chauves-souris est très fort, et que les incidences de ces
changements de destination, tant sur les espèces que sur les habitats, n’ont pas été analysées dans le
dossier ;

• l’identification de 40 bâtiments supplémentaires  au titre du changement de destination remet en
cause les projections de consommation d’espace par rapport à l’accueil des habitants ainsi que les équi-
libres fondamentaux du document d’urbanisme, et que les projections initiales en matière de réduction
de consommation foncière du PLUi pourraient être revues à la baisse ;

• plusieurs parcelles concernées par des changements de destination se situent dans des zonages du
plan de prévention des risques (PPR) mouvement de terrain de la commune de Thiézac ou de la Vallée
du Goul (risque faible à fort de « chute de bloc, glissement de terrain et/ou érosion de berge »), que ces
évolutions sont susceptibles d’augmenter la vulnérabilité des personnes et des biens alors que des
règles spécifiques doivent être respectées au regard du PPR en vigueur4,

• certains changements de destinations peuvent être soumis au risque avalanche et que le dossier ne
permet pas d’apprécier la prise en compte des recommandations relatives aux aléas avalancheux ;

• certains changements de destination se situent dans des secteurs isolés et qu’ils nécessiteraient
des aménagements d’accès et des travaux pour assurer la desserte en réseaux, sans que le dossier en
évalue les incidences induites ;

1 La modification simplifiée n°3 prévoit donc l’introduction de la prescription « Linéaire commercial protégé au titre de
l’article L.151-16 du Code de l’urbanisme», visant à interdire le changement de destination des cellules commer-
ciales identifiées dans le règlement graphique. Ce dernier est donc modifié en conséquence pour intégrer cette nou-
velle prescription. Le règlement écrit est également modifié afin d’interdire les changements de destinations des cel-
lules commerciales identifiées dans le règlement graphique. Ainsi, l’« Article 2 : Mixité fonctionnelle et sociale » de la
« Section 1 : Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités » des zones Ua, Ub, Ub1, Utb,
2AUt et Nt est modifié.

2 Ajout de 40 bâtiments supplémentaires (dont 36 sur la commune de Thiézac) sur les 158 prévus initialement dans le
PLUi.

3 Voir le document d’objectifs de ce site https://www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/
FR8302016_Compaing_DOCOB_2011_cle0cd29f.pdf

4 Certaines parcelles ne peuvent pas faire l’objet de changements de destination, les projets doivent respecter des
règles strictes au regard des PPR mouvements de terrain et parfois doivent faire l’objet d’une étude géotechnique
spécifique ou d’un avis d’expert géotechnicien.
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Considérant qu’à l’appui de son recours, la personne publique responsable du PLU a produit un courrier
exposant que la communauté de communes a réduit  la liste des bâtiments voués à un changement de
destination à 34 (contre 40 initialement), soit un retrait de six bâtiments, selon les critères suivants :

• exclusion de certains bâtiments situés en site Natura 2000 (ce critère ayant conduit à l’exclusion
d’un unique bâtiment),

• retrait  de certains bâtiments5 signalés par la Chambre d’Agriculture comme présentant  un enjeu
agricole (ce critère ayant conduit à l’exclusion de 3 bâtiments),

• suppression de trois bâtiments localisés dans des zones6 identifiées par la DDT comme pouvant
augmenter la vulnérabilité de la population face aux risques naturels (dont un exclu également car
en site Natura 2000) ;

La personne publique responsable affirme que cette  révision du projet  permet  de réduire  les potentiels
impacts, tout en conservant la cohérence du projet initial à savoir permettre la réhabilitation ponctuelle de
bâtis anciens voire très anciens sans ouverture de nouveaux espaces à l’urbanisation ;

Considérant qu’il résulte des éléments communiqués au soutien du recours que :
• la quasi-totalité des changements de destination restants sont situés en Znieff de type 1 ou 2 et 3

bâtiments sont concernés par des risques importants ;
• les incidences des changements de destinations sur les objectifs du site Natura 2000 et notamment

sur  la  population des chauves-souris  et  leurs habitats n’ont  pas été analysés,  alors  que l’enjeu
chiroptère concerne l’ensemble du territoire ;

• les impacts des 34 changements de destination maintenus vis-à-vis de la consommation foncière

initialement  prévue  au  PLUi,  de  ses  objectifs  démographiques,  et  les  impacts  sur  l’équilibre

fondamental des orientations du PLUi n’ont pas été analysés ;

• les incidences prévisibles de certains changements de destinations situés dans des zones à risques

pour  les  biens  et  les  personnes ont  été  réduites  par  soustraction  de  certains  changements  de

destination,  sans que le  dossier  permette  d’apprécier  si  les mesures prises sont  suffisantes au

regard des risques identifiés ;

• les  incidences  sur  l’environnement  de  ces  changements  de  destination  en  matière  d’accès,

d’aménagements et de travaux pour assurer la desserte en réseaux n’ont pas été analysées et le

dossier ne présente pas de mesures d’évitement et de réduction ;

Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des

éléments  évoqués  ci-avant  et  des  connaissances  disponibles  à  la  date  du présent  avis,  le  projet  de

modification simplifiée n°3 du plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté de communes

de Cère et Goul en Carladès (15) est susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur

la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 susvisée.

Rend l’avis qui suit :

5 En l’occurrence, les bâtiments situés sur les parcelles ZA 66, ZA 103 et AL66.

6 À savoir, les parcelles ZC 35, ZD 18 et ZD 6.
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La  modification  simplifiée  n°3 du  plan  local  d'urbanisme  intercommunal  (PLUi) de  la  communauté  de
communes  de  Cère  et  Goul  en  Carladès  (15) est  susceptible  d’avoir  des  incidences  notables  sur
l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001
relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement ; elle requiert la
réalisation d’une évaluation environnementale proportionnée aux enjeux, dont l’objectif est notamment de :

• analyser les incidences des changements de destinations sur la zone Natura 2000 et notamment sur
la  population  des  chauves-souris  et  leurs  habitats  et  proposer  des  mesures  d’évitement  et  de
réduction en conséquence ;

• analyser l’impact des changements de destination vis-à-vis de la consommation foncière initialement
prévue  au  PLUi,  de  ses  objectifs  démographiques,  et  s’assurer  de  l’équilibre  fondamental  des
orientations du PLUi ;

• approfondir l’analyse des incidences prévisibles des changements de destinations situés dans des
zones  à  risques  pour  les  biens  et  les  personnes,  en  tenant  compte  des  effets  potentiels  du
changement climatique, et définir des mesures proportionnées aux risques identifiés, ou à défaut
reconsidérer ces changements de destination ;

• justifier  et  analyser  les  incidences  sur  l’environnement  de  ces  changements  de  destination  en
matière  d’accès,  d’aménagements et  de travaux pour assurer  la desserte  en réseaux et  le  cas
échéant présenter des mesures d’évitement et de réduction.

Ces  objectifs  sont  exprimés  sans  préjudice  de  l’obligation  pour  la  personne  publique  responsable  de
respecter  le  contenu  de  l’évaluation  environnementale,  conformément  aux  dispositions  du  code  de
l’urbanisme.

Conformément aux articles R.104-33, R.104-36 et R.104-37 du code de l’urbanisme, au vu du présent avis,
il  revient  à  la  personne  publique  responsable  du  projet  de  modification  simplifiée  n°3 du  plan  local
d'urbanisme intercommunal (PLUi) de prendre la décision à ce sujet et d’en assurer la publication.

Le présent avis sera joint au dossier d'enquête publique ou de mise à disposition du public.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l'autorité environnementale.
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Nombre de délégués :

En exercice : 25
Présents : 19
Absents :0
Pouroirs : 0
Votants : 19

a
Corlodes

REPUBLIQUE FRANCAISE - DEPARTEMENT DU CANTAL

CARLADES COMMUNAUTE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERAÏIONS DU CONSEIL
COMMUNAUTAIRE DU 04 juin 2026 - N" DE_2026_118

Le 04 juin 2026 à 18h30, les membres de la Communauté de Communes se
sont réunis sous la présidence de Philippe MOURGUES à Vic-sur-Cère.

Etaient présents : Philippe MOURGUES (THIEZAC) Antoine GRICHOIS
(BADAILHAC) Laurent USSE (POLMINHAC) lVlichel BESOMBES
(SAINT-ETIENNE DE CARLAT) Annie DELRIEU TOURTOULOU
(VIC-SUR-CERE) Muriel BORY (CROS DE RONESQUE) Thieny ROUGÉ
(JOU SOUS MONJOU) E\elyne DELANOUE (POLMINHAC) Alain BROUSSE
(POLMTNHAC) Raphaël MOREAU (POLMINHAC) Sandrine DELPUECH
(RAULHAC) Florence DE MASSOL (THIEZAC) Véronique BARTHELEMY

CIIIIEZAC) Laurent SAUVANET (VIGSURCERE) Christine DELBOS
(VIGSUR-CERE) Didier IRLANDE (VIGSUR-CERE) Amélie CHAVAROT
JULHES (VIGSUR-CERE) Frânçols CoURTINE (VIGSUR-CERE) Damien
DANDALEIX (VIGSUR.CERE)

Absents

Annie DELRIEU TOURTOULOU (VIGSUR-CERE) a été nommé(e) secrétaire
de séance.

OBJET : Bilan de la concertation organisée dans le cadre de la Modification de droit
commun n'1 du PLUi de Carladès Communauté

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE

Vu le Code Généraldes collectiütés territoriales ;

Vu les adicles L. 'l 53-36 et suivants, L.153-41 et suivants du Code de I'urbanisme

Vu les articles L. 103-2 et 3 du Code de l'urbanisme.

Vu le Plan Local d'urbanisme lntercommunal (PLUi) approuvé par délibération du Conseil
communautaire du25 féwier 2020 :

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 13 septembre 2021 approuvant la
modification simplifiée n"1 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de la
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Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 22 féwier 2022 approuvant la
modification simplifiée n'2 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de la

Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 09 awil 2024 prescrivant la
modiflcation simplifiée n"3 et la modification de droit commun n'1 du Plan Local d'Urbanisme
intercommunal (PLUi)de la Communauté de Communes Cère et Goul en Cariadès '

Vu les aüs conformes de l'autorité enüronnementale n' 2025-ARA-4C4007
2025-ARA-AC-4147 soumettant la procédure de modification de droit commun
évaluati on enü ronnementale

et n'
n'1 à

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 03 mars 2026 fixanl les modalités
de la concertiation préalable à la modification de droit commun n''l du PLUI.

Considérant que la concertation s'est déroulée dans les conditions déterminées par la
délibération du 03 mars 2026, el qui a donné lieu au bilan annexé à la présente délibération
du Conseil Communautaire

APRES EN AVOIR DELIBERE

APPROUVE le bilan de la concertation tel qu'ilest annexé à la présente délibération ;

AUTORISE Monsieur le Président à réaliser l'ensemble des démarches administratives
nécessaires à ce dossier, et à signer I'ensemble des documents s'y rapportant.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdits.
Au registre sont les signatures' 

Fait à vic.sur-cère, re 04 juin 2026

Le Secrétaire de séance Le Président,

Annie DELRI RTOU Ph MOUR ES (THtEZAC)

(vtc-suR-cERE)

.l
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PRECISE que le bilan de la concertation annexé à la présente délibération est consufable au
siège de la Communauté de Communes aux heures et jours habituels d'ouverture et sera
publié sur le site intemet de la Communauté de Communes, à l'adresse :

https:/lwww.carlades.com/urbani sme/plui/



Nombre de délégués :

En exercice : 26
Présenls : 20
Absents : 0
Pouwirs : 6
Votants : 26

Pour : 26
Contre : 0
Abstentions :0

a
Corlodes

REPUBLIQUE FRANCA/SE - DEPARTEATIENT DU CANTAL

CARLADES COMMUNAUTE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL
GOMMUNAUTAIRE DU 24 septembre 2026 - N' DE_2026_190

Oate de convocation :

18 seplembre 2026 Le 24 septembre 2026 à 18h30, les membres de la Communaulé de
Communes se sont réunis sous la présidence de Philippe MOURGUES à
Vic-sur€ère.Date d'affichage :

18 septembre 2026
Elaient présents : Philippe MOURGUES (THIEZAC) Antoinê GRICHOIS
(BADAILHAC) Laurent USSE (PoLMINHAC) Michel BESOMBES
(SAINT-ETENNE DE CARLAT) Muriel BORY (CROS DE RONESQUE)Thierry
RoUGE (JOU SOUS MONJOU) Claude PRUNET (PAILHEROLS) Erelyne
DELANOUE (POLMINHAC) Alain BROUSSE (POLMINHAC) Martine BORDAS
(POLMINHAC) Raphaël MOREAU (POLMINHAC) Sandrine DELPUECH
(RAULHAC) Jean Bapliste AMILHAUD (SAINT CLEMENT) Florence DE
MASSOL (THIEZAC) Véronique BARTHELEMY (THIEZAC) Laurent

SAUVANET (VIC-SUR-CERE) Christine DELBOS (VIGSUR-CERE) Didier
IRLANDE (VlC-SURCERE) François COURINE (VIGSUR-CERE) Jérôme

CHEZAUD (VIGSUR.CERE)

Pou\oirs :

Annie DELRIEU TOURTOULOU (VlC-SUR-CERE) représentée par Didier
IRLANDE (VIGSUR-CERE) Martine BERGAUD (POLMINHAC) représentée
par Erelyne DELANOUE (POLMINHAC) lsabelle DENEYRAT SOUBRIER
(VlC-SUR-CERE) représentée par Christine DELBOS (VIGSUR-CERE) Amélie
CHAVAROT JULHES (VIC-SUR-CERE) représentée par Laurent SAUVANET
(VlC-SUR-CERE) Damien DANDALEIX (VlC-SUR-CERE) représenté par

Philippe NIoURGUES (THIEZAC) Eric OLM ( SAINT-JACOUES-DES-BLATS)
représenté par Laurent USSE (POLMINHAC)

Absents

Antoane GRICHOIS (BADAILHAC) a été nommé(e) secrétaire de séance

OBJET : Approbation de la modification de droit commun n'1 du PLUide Carladès
C omm u nauté

LE CONSEIL COMMU NAUTAIRE

Vu le Code Général des Collectiütés Territoriales ;

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L153-36 et suivants et L153.41 et
SUiVantS;

DË 2026 190



Vu les articles L. 103-2 et 3 du Code de I'urbanisme ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme lntercommunal (PLU|) approuvé par délibération du Conseil
communautaire du 25 féwier 2020 :

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 13 septembre 2021 approuvant la

modification simplifiée n'1 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de la
Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès '

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 22'février 2022 approuvant la
modification simplifiée n'2 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de la
Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 09 awil 2024 prescrivant la
modification simplifiée n"3 et la modification de droit commun n'1 du Plan Local d'Urbanisme
intercommunal (PLUi)de la Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès ;

Vu les aüs conformes de l'autorité enüronnementale n' 2025-ARA-AC-4007 et n"
2025-ARA-4C4147 soumettant la procédure de modif,cation de droit commun n'1 à
évaluation enüronnementale ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 03 mars 2026 fixanl les modalités
de la concertation préalable à la modification de droit commun n'1 du PLU| ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire n" DE_2026_1 18 en date du O4 juin2O26
approuvant le bilan de la concertation préalable organisée dans le cadre de la modification
de droit commun n"1 du PLUi ;

Vu l'arrêté du Président n" AR_2026_078 en date du 6 juillet 2026 ordonnant l'ouverture de
l'enquête publique relative à la modilication de droit commun n'1 du PLU| ;

Vu la décision du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand en date du 21 juin 2026
désignant Monsieur Gérard MARTY en qualité de commissaire enquêteur ;

Vu les aüs exprimés par les Personnes Publiques Associées (PPA) consultées lors de la
procédure;

Vu l'évaluation environnementale réalisée pour le projet;

Vu le dossier d'enquête publique ainsi que le registre d'enquête mis à la disposition du public
du 28 juillet 2026 à th00 au 28 août 2026 à midi ,

Vu le rapport, les conclusions et l'aüs favorable sans réserve émis par le commissaire
enquêteur en date du 10 septembre 2026 ;

Vu I'aüs de la commission planification écologique du 9 septembre 2026

Monsieur le Président rappelle les motifs ayant conduit à engager la procédure de
modification de droit commun n"1 du PLU| :

Le site touristique du Pas de Cère n'étant plus accessible par le cheminement historique
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situé en rive gauche de la Cère sur une propriété privée, suite au non-renouvellement de la
convention de passage par le propriétaire, il convient de redonner à la collectivité la
possibilité d'assurer la maîtrise foncière nécessaire à la pérennisation et à la sécurisation
des accès du public.

À cet effet, le projet de modification de droit commun n'1 porte sur la création de deux
emplacements réservés :

. L'emplacement réservé n'32 situé sur la rive gauche de la Cère, couwant une superficie de
2782 m';

. L'emplacement réservé n'33 situé sur la rive droite de la Cère, offrant une alternative de
tracé, couwant une superficie de 709 m'.

L'enquête publique s'est déroulée du 28 juillet 2026 au 28 août 2026. Le commissaire
enquêteur a tenu trois permanences au siège de la Communauté de communes : le 28 juillet,

le 11 août et le 28 août 2026.

Considérant qu'au cours de l'enquête pubtique, une seule observation a été consignée sur le
registre d'enquête ;

Considérant que cette contribution porte sur des éléments généraux relatifs au PLU| et à son
élaboration, sans rapport avec I'objet de la présente modification (création des
emplacements réservés n'32 et 33), et qu'elle est donc sans incidence sur le projet ;

Considérant les avis exprimés par les Personnes Publiques Associées ;

Considérant que la réserve formulée par les services de l'État (DDT/ARS) concernant le

complément de l'état initial de I'environnement porte sur la réalisation ultérieure des
aménagements et ne fait pas obstacle à la création réglementaire des emplacements
réservés, les analyses environnementales fines devant être conduites au stade du pro.let

opérationnel d'aménagement ;

Considérant que le projet respecte les orientations du Projet d'Aménagement et de
Développement Durables (PADD) du PLUi, ne crée pas de nouvelle zone à urbaniser et
n'engendre pas d'a rtificia lisation des sols ;

Considérant que le dossier de modification de droit commun n"1 du PLU| de Carladès
Communauté est prêt à être approuvé sans modification substantielle ;

APPROUVE Ia modification de droit commun n"1 du Plan Local d'Urbanisme intercommunal
(PLUi) de Carladès Communauté telle qu'elle est annexée à la présente délibération, portant
sur la création des emplacements réservés n'32 et n'33 pour la desserte du site du Pas de
Cère ;

PREND ACTE du déroulement de l'enquète publique et du fait que l'unique observation

Considérant le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur émettant un aüs
favorable sans réserve au projet de modification de droit commun n'1 ;

APRES EN AVOIR DELIBERE A L'UNANIMITE
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consignée était hors sujet vis-à-vis de la présente procédure ;

AUTORISE Monsieur le Président à signer I'ensemble des actes et pièces nécessaires à

l'exécution de la présente délibération et à l'aboutissement de la procédure,

DIT que la présente délibération fera l'objet de la publicité réglementaire au siège de la
Communauté de communes durant un délai d'un mois et d'une mention en caractère
apparents dans un journal diffusé dans le département.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an susdits.
Au registre sont les signatures.

Fait à Vic-sur-Gère, le 24 septembre 2026

Le Secréta seance, LeP sident,

Antoine GRIC ots (BADATLHAC) R ES (TH|EZAC)

Certifié exécutoire. Transmis en Prêfecture.

I
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Organisation de la concertation  

Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de Carladès Communauté a été 

approuvé par délibération le 25 février 2020. 

Par délibération en date du 09 avril 2024, le Conseil Communautaire a prescrit la 

modification de droit commun n° 1 du PLUi de Carladès Communauté.  

Objet de la modification de droit commun n°1 du PLUi 

La présente modification a pour objectif la réation de deux emplacements 

réservés dans le PLUi, l’un a pour objectif de permettre la préservation d’accès 

au Site ENS du Pas de Cère et l’autre la création d’un accès au Site ENS du Pas de 

Cère, en cheminement doux. 

Durée de la concertation 

La concertation s’est déroulée du 27 mars 2026 au 27 avril 2026, la durée de la 

concertation est d’au moins quatre semaine. 

Modalités de la concertation 

Les modalités de concertation avec le public, définies par délibération du Conseil 

Communautaire du 03 mars 2026 conformément aux conditions fixées par 

l’article L.121-16 du Code de l’environnement, sont les suivantes : 

➢ Une durée de concertation d’au moins quatre semaine ; 

➢ Mise à disposition du public d’un registre destinée aux observations 

de toute personne intéressée tout au long de la procédure, au siège 

de la Communauté de Communes, aux jours et heures habituels 

d’ouverture ; 

➢ Le bilan de cette concertation sera rendu public ; 

A l’issu de cette concertation, Monsieur le Président en présentera le bilan au 

Conseil Communautaire qui en délibérera.  

Déroulement de la concertation 

La Communauté de Communes a mis en place les moyens définis dans la 

délibération. 

Elle a notamment : 

• Diffusé dans la presse locale (La Montagne, Jeudi 26 mars 2026),  

• Mis en place un registre de concertation en communauté de communes, 



• Communiqué sur le site internet de la Communauté de communes : 

https://www.carlades.com/urbanisme/plui/. 

Bilan de la concertation 

Les modalités de concertation définies par la délibération du 3 mars 2026 ont 

bien été mises en œuvre. Il convient de rappeler que le dossier de modification 

de droit commun n°1du PLUi a été élaboré en parallèle de la procédure de 

modification simplifiée n°3 du PLUi, laquelle faisait également l’objet d’une 

concertation. 

Ainsi, le bilan présenté ci-après porte sur l’ensemble de la concertation 

organisée dans le cadre de cette évolution plus large du PLUi. 

À l’échelle globale, seule la procédure de modification simplifiée a suscité des 

observations spécifiques : trois doléances ont été enregistrées, dont une seule 

concernait réellement les dispositions de la modification simplifiée n°3. 

Conclusion et bilan de la concertation préalable 

Les moyens de communication mis en œuvre (informations du public, mise à 

disposition des registres) démontrent la volonté de la Communauté de 

Communes d’associer les habitants aux évolutions du PLUi, conformément aux 

dispositions de la loi Solidarité et Renouvellement Urbains du 13 décembre 2000 

imposant une concertation adaptée. 

Aucune observation n’a été relevée dans le cadre de la modfication de droit 

commun n°1.  

En conséquence, le bilan de la concertation ne conduit pas à modifier le contenu 

de la modification de droit commun n°1 du PLUi.  



Annexe 1 – Avis de publication dans un journal 

local (La Montagne, Jeudi 26 mars 2026) 
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Avis des Personnes Publiques 
Associées (PPA) 



 

INAO - Délégation Territoriale Auvergne Limousin - Site d'Aurillac 
Village d'Entreprises - 14 Avenue du Garric - 15000 AURILLAC 
Tél : 04 71 63 85 42 

M. Dominique LANAUD 
Délégué Territorial Adjoint 
 
 
 
Dossier suivi par : Didier PRAT 
Mail : d.prat@inao.gouv.fr 
 
N/Réf. : 25 - DL/DP/NF – 500 

 
V/Réf. : 2025 – 189 - SE 

 

 
 
 
 

Madame La Présidente 
Communauté de Communes  
Cère et Goul en Carladès 
6 rue de l’Elancèze 
15800 VIC-SUR-CERE 
 
 
Aurillac, le 2 septembre 2025 

 
 
 

Objet : Modification simplifiée n°3 et modification de Droit Commun n°1 
            PLUi Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès. 
 
 

Madame La Présidente, 
 
Par courrier du 4 août 2025, vous avez bien voulu me faire parvenir, pour examen et avis, le projet de 
Modification simplifiée n°3 et de modification de Droit Commun n°1 du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
de Cère et Goul en Carladès. 
 
Les communes du périmètre du PLUi sont incluses pour tout ou partie dans : 
 

- l'aire géographique de production du lait, de transformation et d’affinage des AOP fromagères "Bleu 
d'Auvergne", "Cantal" et "Salers"; 
 

- l'aire géographique d’affinage de l’AOP fromagère "Saint Nectaire" ; 
 

- l’aire géographique des Indications Géographiques Protégées (I.G.P.) "Comté Tolosan", "Jambon 
d’Auvergne", "Jambon de Bayonne", "Porc du Limousin", "Saucisson sec d’Auvergne / Saucisse sèche 
d’Auvergne" et "Volailles d’Auvergne". 

 

Après étude du dossier, je vous informe que l'INAO n'a pas de remarque à formuler sur ce projet dans la 
mesure où celui-ci n'a pas d'incidence directe sur les AOP et IGP concernées. 
 
Je vous prie d'agréer, Madame La Présidente, l'expression de mes salutations distinguées. 

 
Pour la Directrice et par délégation, 
Par empêchement de La Déléguée Territoriale, 
Le Délégué Territorial Adjoint, 

 
 
Dominique LANAUD 

 
 
 
 
 
Copie : DDT 15 



Auvergne-Rhône-Alpes

Avis conforme délibéré le 2 octobre 2025

Avis n° 2025-ARA-AC-4007

Avis conforme de la mission régionale d’autorité
environnementale sur la modification n°1 du plan local

d'urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté de
communes de Cère et Goul en Carladès (15)



Avis conforme rendu en application du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du
code de l’urbanisme

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-Alpes de l’Inspection générale
de l’environnement  et  du développement  durable  (Igedd),  qui  en a délibéré  le  2 octobre 2025 sous la
coordination de  Muriel Preux, en application de sa décision du 17 décembre 2024 portant exercice de la
délégation prévue à l’article 18 du décret du 20 août 2022 portant création et organisation de l’Igedd modifié
par l’article 5 du décret n° 2023-504 du 22 juin 2023, Muriel Preux attestant qu’aucun intérêt particulier ou
élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans
l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet du présent avis conforme.

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation
des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R.104-33 deuxième alinéa ;

Vu  le  décret  n°2022-1025  du  20  juillet  2022  substituant  la  dénomination  « Inspection  générale  de
l'environnement et du développement durable » à la dénomination « Conseil général de l'environnement et
du développement durable » ;

Vu le décret  n°2022-1165 du 20 août 2022 portant  création et  organisation de l'Inspection générale de
l’environnement et du développement durable modifié par le décret n° 2023-504 du 22 juin 2023 ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 30 août 2022 portant
approbation  du  règlement  intérieur  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du  développement
durable ;

Vu  les  arrêtés  ministériels  portant  nomination  des  membres  des  missions  régionales  d’autorité
environnementale de l’Inspection générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) en date
des 9 février 2023, 4 avril 2023, 19 juillet 2023, 22 février 2024, 6 juin 2024, 29 août 2024, 20 septembre
2024, 3 décembre 2024, 10 avril 2025 et 7 juillet 2025 ;

Vu le  règlement  intérieur  de la  mission régionale  d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-
Alpes (ARA) adopté le 13 octobre 2020, et notamment son article 6 ;

Vu  la  demande  d’avis  enregistrée  sous  le  n°2025-ARA-AC-4007,  présentée  le  4  août  2025 par  la
communauté de communes de Cère et Goul en Carladès (15), relative à la  modification n°1 de son  plan
local d'urbanisme intercommunal (PLUi) ;

Vu la contribution de l’agence régionale de santé (ARS) en date du 28 août 2025 ;

Vu la contribution la direction départementale des territoires du Cantal en date du 29 septembre 2025 ;

Considérant que  la  communauté  de  communes  de  Cère  et  Goul  en  Carladès  est  située  dans  le
département du Cantal, qu’elle compte 4 997 habitants (INSEE 2022) sur une superficie de 23 750 ha, est
couverte par un plan local d’urbanisme intercommunal approuvé le 25 février 2020 et qu’elle est comprise
dans le périmètre du Scot du bassin d’Aurillac, du Carladès et de la Châtaigneraie ;

Mission régionale d’autorité environnementale Auvergne-Rhône-Alpes
modification n°1 du plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) 
de la communauté de communes de Cère et Goul en Carladès (15)

Avis conforme du 2 octobre 2025
page 2 sur 5



Considérant que le projet de modification n°1 du PLUi a pour objectif de créer deux emplacements réservés
(n°321 et n°332) sur la commune de Thiézac, l’un pour permettre la préservation d’accès à l’espace naturel
sensible (ENS) du Pas de Cère et l’autre pour permettre la création d’un autre accès à ce site du Pas de
Cère (en cheminement doux) : 

Considérant que le périmètre de la communauté de communes est concerné par la présence de cinq sites 3

Natura 2000, trois Znieff4 de type 2 et 15 Znieff de type 1 ;

Considérant que le futur emplacement réservé n°32 se situe partiellement au sein de la zone Natura 2000
directive habitat FR 8302041 « Vallées de la Cère et de la Jordanne » et en partie au sein d’un espace boisé
classé (EBC), mais que le chemin est déjà existant et que le dossier indique que, puisqu’aucun nouveau
secteur n’est ouvert à l’urbanisation, qu’il n’y aura pas d’impact supplémentaire sur le site Natura 2000 et
l’EBC ;

Considérant que l’accès à créer sur l’emplacement réservé n°33 ne respecte pas les préconisations 5 d’un
rapport  de diagnostic  environnemental d’Altereco de 2010 réalisé pour le compte de la communauté de
communes, pour la conservation de la Loutre dans le cadre de l’ENS et du site Natura 2000 et que la
création d’un cheminement sur la rive droite va entraîner la fréquentation d’un espace jusqu’ici préservé et
pouvant avoir des incidences sur les espèces faunistiques et floristiques locales et notamment la Loutre ;

Considérant  que le dossier présenté, et en particulier la description des projets prévus sur l’emprise des
emplacements réservés,  ne permet  pas de connaître  les aménagements et  travaux prévus de manière
détaillée, leurs éventuelles incidences sur l’environnement ainsi que les mesures d’évitement, de réduction
voire de compensation prévues dans le projet ;

Considérant que les ER n°32 et n°33 sont situés en zone ZB1 et ZB2 du PPR mouvements de terrain de la
commune de Thiézac et que ce dernier impose une réglementation précise sur ces secteurs en matière de
travaux, terrassements, aménagements ou constructions sans que le dossier présenté permette d’apprécier
la bonne prise en compte de ce règlement dans cette modification n°1 du PLUi ;

Considérant que les futurs emplacements réservés n°32 et n°33 sont situés en quasi-totalité dans la zone
d’aléa fort inondation (de la Cère de Saint-Jacques des Blats au Pont du Laurent) et que la modification du
PLUi, en rendant possible la création et la modification de deux chemins va faciliter l’accès au site et donc
majorer l’exposition aux risques naturels des personnes et des biens ;

Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des

éléments  évoqués  ci-avant  et  des  connaissances  disponibles  à  la  date  du présent  avis,  le  projet  de

1 ER de 2782 m²

2 ER de 709 m²

3 Un site au titre de la directive oiseaux « Monts et Plomb du Cantal », et quatre sites au titre de la directive habitats
« Massif cantalier », « Côteaux de Raulhac et Cros de Ronesque », Site de Compaing » et « Vallée de la Cère et de
la Jordanne ».

4 Zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique ; les ER 32 et 33 se situent au sein de la ZNIEFF de
type 2 «Monts du Cantal» et à environ 600 m de la ZNIEFF de type 1 «Rebort Ouest de la Vallée de la Cère»

5  Le rapport en question précise : « conserver intacte la ripisylve (à la fois ses arbres, leur continuité et les liaisons
avec d'autres structures arborées perpendiculaires) le long de la Cère, depuis l'aval du Pas jusqu'à Vic-sur-Cère; et
ne pas intervenir sur les berges sauf sous condition d'une réflexion intégrant le paramètre Loutre. Ne pas favoriser
un cheminement du public qui le fasse pénétrer durablement sur les berges (privilégier si nécessaire pour des be-
soins de découverte le secteur de la levée du moulin de la Salle mais pas au-delà) et en tout état de cause, la rive
droite ne sera pas utilisée pour la desserte du site. »
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modification n°1 du plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté de communes de Cère

et Goul en Carladès (15) est susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé

humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 susvisée ; 

Rend l’avis qui suit :

La modification n°1 du  plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi)  de la communauté de communes de
Cère et Goul en Carladès (15) est susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la
santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement ; elle requiert la réalisation d’une évaluation
environnementale proportionnée aux enjeux, dont l’objectif est notamment de :

• détailler la description des projets prévus sur l’emprise des emplacements réservés en particulier les
aménagements et travaux prévus, afin de pouvoir apprécier leurs incidences sur l’environnement et
la qualité des mesures prises afin d’éviter, réduire ou bien compenser ces incidences ;

• analyser l’articulation du projet de modification n°1 du PLUi avec le PPR mouvement de terrain de la
commune de Thiézac et conditionner les aménagements à la réalisation d’une étude géotechnique ;

• approfondir l'état initial de l'environnement du site des emplacements réservés notamment au regard
de son exposition forte aux aléas naturels de type inondation ;

• analyser  de  manière  plus  approfondie  l’évaluation  des  incidences  relatives  à  la  création  de
l’emplacement réservé n°33 sur le site Natura 2000 et l’espace naturel  sensible, notamment les
incidences de la fréquentation de ce chemin sur la biodiversité locale et en particulier sur la Loutre ;

• présenter  l'examen  de  solutions  alternatives  au  regard  des  objectifs  de  protection  de
l'environnement  et  de la  non-aggravation de l'exposition des personnes et  des biens aux aléas
naturels.

Ces  objectifs  sont  exprimés  sans  préjudice  de  l’obligation  pour  la  personne  publique  responsable  de
respecter  le  contenu  de  l’évaluation  environnementale,  conformément  aux  dispositions  du  code  de
l’urbanisme.

Conformément aux articles R.104-33, R.104-36 et R.104-37 du code de l’urbanisme, au vu du présent avis,
il  revient  à  la  personne publique  responsable  du  projet  de  modification  n°1 du  plan  local  d'urbanisme
intercommunal (PLUi) de prendre la décision à ce sujet et d’en assurer la publication.
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Le présent avis sera joint au dossier d'enquête publique ou de mise à disposition du public.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l'autorité environnementale.

Pour la mission régionale d’autorité
environnementale Auvergne-Rhône-
Alpes et par délégation, son membre

Muriel Preux
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Auvergne-Rhône-Alpes

Avis délibéré le 7 mai 2026 

Avis délibéré de la mission régionale d’autorité environnementale sur 
les évolutions (modification de droit commun n°1 et modification sim-

plifiée n°3) du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) 
de la communauté de communes de Cère et Goul en Carladès (15)

Avis n°2026-ARA-AUPP-1829-N13451

et n°2026-ARA-AUPP-1830-N13454



Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Auvergne-Rhône-Alpes de l’Inspection générale 
de  l’environnement  et  du  développement  durable  (Igedd),  a  décidé  dans  sa  réunion  collégiale  du 
21 avril 2026 que l’avis sur les modification de droit commun n°1 et modification simplifiée n°3 du plan local 
d’urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté de communes de Cère et Goul en Carladès (15) se-
rait délibéré collégialement par voie électronique entre le 29 avril 2026 et le 7 mai 2026.

Ont délibéré :  Pierre Baena, Jeanne Garric, Stéphanie Gaucherand, Anne Guillabert, Jean-Pierre Lestoille, 
Yves Majchrzak, François Munoz, Muriel Preux, Émilie Rasooly, Benoît Thomé et Véronique Wormser.

En application du règlement intérieur de la MRAe, chacun des membres délibérants cités ci-dessus atteste 
qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en 
cause son impartialité dans l’avis à donner sur le document qui fait l’objet du présent avis.

***

La direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (Dreal) Auvergne-Rhône-Alpes 
a été saisie le 10 février 2026, par les autorités compétentes, pour avis au titre de l’autorité environnemen-
tale.

Cette saisine étant conforme à l’article R. 104-23 du code de l’urbanisme relatif à l’autorité environnementale 
prévue à l’article L. 104-6 du même code, il en a été accusé réception. Conformément à l’article R. 104-25 
du même code, l’avis doit être fourni dans le délai de trois mois.

Conformément aux dispositions de l’article R. 104-24 du même code, l’agence régionale de santé a été 
consultée par courriel le 10 février 2026. La direction départementale des territoires du département du Can-
tal a également été consultée le 10 février 2026 et a produit une contribution le 14 avril 2026.

La Dreal a préparé et mis en forme toutes les informations nécessaires pour que la MRAe puisse rendre son 
avis. Sur la base de ces travaux préparatoires, et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit. 

Pour chaque plan et document soumis à évaluation environnementale, une autorité environnemen-
tale désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition de la personne 
responsable et du public. 

Cet avis porte sur la qualité de l’évaluation environnementale et sur la prise en compte de l’environ-
nement  par  le  plan  ou  document.  Il  vise  à  permettre  d’améliorer  sa  conception,  ainsi  que 
l’information du public et sa participation à l’élaboration des décisions qui s’y rapportent. L’avis ne 
lui est n’est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité.  

Le présent avis est publié sur le site des MRAe. Il est intégré dans le dossier soumis à la consulta-
tion du public.
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Synthèse de l’Avis 

La communauté de communes Cère et Goul en Carladès, située dans le département du Cantal, 
couvre une superficie de 237,5 km² et compte 4 997 habitants. Ce territoire rural, situé à une quin-
zaine de kilomètres au nord-est d’Aurillac, est inclus au sein du périmètre du  SCoT du Bassin 
d’Aurillac, du Carladès et de la Châtaigneraie.  Le PLUi de l'intercommunalité a été approuvé en 
2020. Ses modification de droit commun n°1 et modification simplifiée n°3 ont été prescrites  le 
9 avril 2024. Ces évolutions prévoient notamment la création d'une prescription pour protéger les 
cellules commerciales, l'ajout de 37 possibilités de changements de destination, l'identification de 
deux burons1 et la création de deux emplacements réservés pour l'accès au site du Pas de Cère.

Ces évolutions ont fait l’objet de procédures de demandes d’examen au cas par cas. L’Autorité en-
vironnementale a rendu deux avis conformes concluant au besoin de réaliser des évaluations envi-
ronnementales. Ces avis conformes ont fait l’objet de recours de la part de la communauté de 
communes dont l’analyse a confirmé la nécessité de mener une évaluation environnementale pro-
portionnée aux enjeux des projets et du territoire. 

Pour l’Autorité environnementale, les principaux enjeux environnementaux conjugués du territoire 
et du projet de PLUi sont :

• la consommation foncière,

• la biodiversité dans un contexte d’effondrement de celle-ci ;

• et les risques naturels.

Les principales recommandations de l’Autorité environnementale portent sur la nécessité de com-
pléter l'état initial de l'environnement, trop général, en précisant notamment les types d'habitats et 
la faune et la flore présents sur les secteurs directement impactés par les modifications. Bien que 
les évolutions n'ouvrent pas directement de nouveaux droits à construire sur des espaces naturels, 
l’Autorité environnementale souligne la nécessité de disposer de la consommation foncière passée 
et du nombre de logements vacants au regard des objectifs de la Loi Climat et résilience. L'articu-
lation du PLUi avec les plans de norme supérieure, tels que le Sraddet, le Sdage Adour Garonne 
et la charte du Parc Naturel Régional des Volcans d'Auvergne, doit également être approfondie.

Concernant la biodiversité et les risques naturels (inondation, mouvements de terrain, chute de 
blocs, avalanche), l'Autorité environnementale recommande de traduire les intentions de préserva-
tion en mesures réglementaires opposables (littérales ou graphiques) dans le PLUi. Elle préconise 
également de cartographier précisément les aléas pour évaluer l'exposition des futurs occupants 
(et des biens) et de privilégier les changements de destination là où les conflits avec l'activité agri -
cole sont moindres.
Enfin, pour la bonne information du public, l’Autorité environnementale recommande d’illustrer le 
résumé non technique par des cartes et de compléter le dispositif  de suivi en précisant la fré-
quence des relevés et les indicateurs liés à l'état initial.

L’ensemble des observations et  recommandations de l’Autorité  environnementale  est  présenté 
dans l'avis détaillé.

1 Bâtiment en pierre, couvert de lauzes ou d'ardoises, que l'on trouve en montagne, dans les pâturages en altitude, 
utilisé de façon saisonnière par les éleveurs dans les monts du Cantal, l'Aubrac, le Cézallier, la Margeride et les 
monts Dore pour fabriquer du fromage.
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Avis détaillé

1. Contexte, présentation du territoire et du projet des évolutions du 
plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) et enjeux environne-
mentaux

1.1. Contexte et présentation du territoire

La communauté de communes Cère et Goul en Carladès, composée de onze communes et cou-
vrant une surface de 237,5 km², est située dans le département du Cantal, à une quinzaine de kilo-
mètres au nord-est d’Aurillac. C’est un territoire à dominante rurale, maillé de villages et de ha-
meaux. Il compte 4 997 habitants (INSEE 2022) et enregistre une évolution démographique néga-
tive entre 1968 et 2016 (-19,5 %) et légèrement positive entre 2016 et 2022 (+0,2 % par an). Cette 
communauté de communes s’inscrit dans le périmètre du schéma de cohérence territoriale (SCoT) 
du Bassin d’Aurillac, du Carladès et de la Châtaigneraie2

 qui définit sur ce territoire l’armature ur-
baine suivante : un pôle relai, deux pôles péri-urbains (Polminhac et Saint-Étienne-de-Carlat) et 
huit communes rurales. Le territoire se trouve dans l’aire d’influence du pôle urbain d’Aurillac, au-
quel il est relié par la RN 122.

La commune de Vic-sur-Cère concentre la majorité des équipements intercommunaux. Le territoire 
s'organise le long des vallées de la Cère et du Goul. Enfin, le nord du territoire est concerné par la 
station de ski de Super-Lioran3, principal domaine skiable du massif central qui constitue un atout 
touristique important pour le territoire.

2 Approuvé le 6 avril 2018. La révision du SCoT valant PCAET a été prescrite le 12 février 2026.
3 Située en partie sur la commune de Saint-Jacques-des-Blats
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Figure 1: Communauté de communes Cère Goul et Carladès : source RP dossier PLUi 2019.



1.2. Présentation du projet des évolutions du plan local d’urbanisme intercommu-
nal et procédures relatives au projet de modification de droit commun n°1 et 
modification simplifiée n°3 du PLUi

Le PLUi de la communauté de communes de Cère et Goul en Carladès a été approuvé en 2020.  
Son  élaboration  a  fait  l’objet  d’une  évaluation  environnementale  dont  l’avis  de  l  'autorité   
environnementale   a été délibéré le 23 décembre 2019  .

La procédure de modification simplifiée n°3 a été prescrite le 9 avril 20244. Cette procédure a 
pour objets de :

• créer une prescription5 relative à la protection de « cellules commerciales » afin d’interdire 
le changement de destination de certains rez-de-chaussée commerciaux sur six communes 
de  l’intercommunalité  (Pailherols,  Plominhac,  Saint-Jacques-des-Blats,  Saint-Clément, 
Thiézac et Vic-sur-Cère) ;

• compléter l’identification des changements de destination sur l’ensemble de l’intercommu-
nalité6 (avec l’ajout de 37 possibilités de changements de destination) ;

• identifier deux burons7 au titre de l’article L122-11 du code de l’urbanisme.

4 Cette délibération a été complétée par arrêté de la communauté de communes le 16 janvier 2026, afin d’affiner les 
bâtiments éligibles aux changements de destinations (dossier p 6 du rapport de présentation modification simplifiée 
n°3 du PLUi).

5 La modification simplifiée n°3 prévoit donc l’introduction de la prescription « Linéaire commercial protégé au titre de 
l’article L.151-16 du Code de l’urbanisme », visant à interdire le changement de destination des cellules commer-
ciales identifiées dans le règlement graphique. Ce dernier est donc modifié en conséquence pour intégrer cette nou-
velle prescription. Le règlement écrit est également modifié afin d’interdire les changements de destination des cel-
lules commerciales identifiées dans le règlement graphique. Ainsi, l’« Article 2 : Mixité fonctionnelle et sociale » de la 
« Section 1 : Destination des constructions, usage des sols et natures d’activités » des zones Ua, Ub, Ub1, Utb, 
2AUt et Nt est modifié. 

6 Ajout de près de 40 bâtiments supplémentaires (dont 36 sur la commune de Thiézac) sur les 158 prévus initialement 
dans le PLUi.
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Figure 2: Localisation des changements de destination. Source dossier.

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/191223_aara277_comcom_cere_goul_en_carlades_plui_publie.pdf
https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/191223_aara277_comcom_cere_goul_en_carlades_plui_publie.pdf


Dans le cadre d’une procédure de demande d’examen au cas par cas,  l’  avis    conforme     n°2025-
ARA-AC-4006 du 2 octobre 2025 de la MRAe Auvergne-Rhône-Alpes a conclu que cette modifica-
tion simplifiée n°3 du PLUi requérait une évaluation environnementale. La communauté de com-
munes a porté recours contre cet avis conforme le 21 novembre, enregistré sous le n°2025-ARA-
AC-4146. Au vu de l’ensemble des informations fournies, l’Autorité environnementale a confirmé 
dans son nouvel avis conforme du 21 janvier 2026 enregistré sous le n°2025-ARA-AC-4146 la né-
cessité de mener une évaluation environnementale, proportionnée.

La procédure de modification de droit commun n°1 du PLUi a été prescrite le 9 avril 2024. 
Cette procédure a pour objets de créer deux emplacements réservés (n°328 et n°339) sur la com-
mune de Thiézac, l’un pour permettre la préservation d’accès à l’espace naturel sensible (ENS) du 
Pas de Cère et l’autre afin de permettre la création d’un accès au site du Pas de Cère (en chemin  
doux). 

Dans le cadre d’une procédure d’examen au cas par cas, l’avis conforme n°2025-ARA-AC-4007 du 
2 octobre 2025 de la MRAe Auvergne-Rhône-Alpes a conclu que la modification n°1 du plan local 
d'urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté de communes Cère et Goul en Carladès 
(15) requérait une évaluation environnementale, proportionnée. 

La communauté de communes a porté recours contre cet avis conforme le 21 novembre 2025, en-
registré sous le n° 2025-ARA-AC-4147. Au vu de l’ensemble des informations fournies par le péti-
tionnaire,  l’Autorité environnementale a confirmé dans son nouvel avis conforme du 21 janvier 
2026 la nécessité de mener une évaluation environnementale proportionnée. 

7 Bâtiment en pierre, couvert de lauzes ou d'ardoises, que l'on trouve en montagne, dans les pâturages en altitude 
que les éleveurs de vallée possèdent et exploitent de façon saisonnière dans les monts du Cantal, l'Aubrac, le Cé-
zallier, la Margeride et les monts Dore pour fabriquer du fromage.

8 ER de 2 782 m²
9 ER de 709 m².
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Figure 3: Source dossier.

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/20260121_acara4147_recours_modsimpl1plui_cc_cere_goul_en_carlades_15_delibere.pdf
https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/20251002_acara4007_mod1plui_ccceregoulcarlades_15_delibere.pdf
https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/20260121_acara4146_recoursmodsimpl3plui_cc_cere_goul_en_carlades_15_delibere.pdf
https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/20251002_acara4006_modsimpl3_plui_ccceregoulecarlades_15_delibere.pdf


L’Autorité environnementale a fait le choix de délibérer un avis unique sur ces deux évolutions du 
PLUi. 

1.3. Principaux enjeux environnementaux du projet d’évolutions du PLUi et du ter-
ritoire concerné

Pour l’Autorité environnementale, les principaux enjeux environnementaux conjugués du territoire 
et du projet sont :

• la consommation foncière,

• la biodiversité dans un contexte d’effondrement de celle-ci10 ;

• les risques naturels.

2. Qualité des rapports de présentation 

Les deux évolutions du PLUi font chacune l’objet d’un rapport de présentation distinct. Pour une 
meilleure information du public et afin de s’inscrire dans l’objectif de réduction de la consommation 
d’espaces, il est nécessaire que le dossier rappelle la consommation foncière observée sur les 
dernières années, ainsi que le nombre de logements vacants présents sur le territoire. Même si 
les évolutions envisagées n’entrent pas directement dans la consommation d’Enaf, ces informa-
tions permettraient de mieux apprécier les raisons des changements de destination prévus dans 
la proposition d’évolution du PLUi et l’articulation de ces évolutions avec les objectifs de la Loi Cli-
mat et résilience en matière de consommation foncière.

10 https://biodiversite.gouv.fr/les-5-pressions-responsables-de-leffondrement-de-la-biodiversite
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Figure 4: Source dossier.



La modification n°1 du PLUi consiste à créer deux emplacements réservés (ER). Le dossier n’ap-
porte pas de précision sur les projets d’aménagement de ces ER. Le dossier reporte l’évaluation 
des éventuelles incidences sur les projets futurs. Il stipule que « les éventuels projets devront in-
tégrer les mesures nécessaires à la protection de l’environnement ». Le règlement écrit du PLU 
est inchangé et ne garantit pas de l’absence d’incidences.

En outre, les deux rapports de présentation ne présentent pas d’état initial permettant d’apprécier 
les enjeux environnementaux, notamment en matière de biodiversité.

2.1. Articulation du projet avec les plans et programmes d’ordre supérieur

L’analyse de l’articulation des évolutions du PLUi avec les plans et programmes d’ordre supérieur 
avec lesquels il doit être compatible sera en partie à reprendre. Il s'agit d'identifier en quoi le PLUi 
non seulement n'empêche pas l'atteinte de leurs objectifs environnementaux mais surtout contri-
bue à les atteindre. Concernant, la modification n°1 du PLUi, le dossier précise sans argumenta-
tion particulière que «  la présente modification de droit commun n°1 s’inscrit en compatibilité avec  
les dispositions du SCoT du bassin d’Aurillac, du Carladès et de la Châtaigneraie »11. 

Pour ce qui de la modification simplifiée n°3, le dossier est mieux argumenté. Il précise qu’avec la 
préservation des cellules commerciales12, le projet est compatible avec le SCoT qui a comme ob-
jectif « la conservation d’une offre de proximité pour les communes rurales ». Il s’inscrit également 
dans l’axe n°3 du SCoT qui vise à «  favoriser la qualité d’accueil » et adapter l’offre de logements 
aux besoins de la population ».

Il est nécessaire que le dossier élargisse l’analyse de cette articulation à d’autres plans et pro-
grammes d’ordre supérieur, à l’instar du schéma régional d’aménagement et de développement 
durable et d’équilibre des territoires (Sraddet13), de la charte du parc naturel régional des Volcans 
d’Auvergne, ainsi que du Sdage du bassin Adour Garonne.

L’Autorité  environnementale  recommande  de  reprendre  l’articulation  du  projet  avec  les 
plans et programmes d’ordre supérieur, non seulement du SCoT, mais avec les autres plans 
et programmes suivants : Sraddet, Sdage Adour Garonne et la charte du PNR Volcans d’Au-
vergne. 

2.2. État initial de l’environnement, incidences de la modification n°1 du PLUi sur 
l’environnement et mesures ERC 

Biodiversité

S’agissant de l’état initial

Le dossier rappelle que la communauté de communes est couverte par 15 zones naturelles d’inté-
rêt écologique faunistique (Znieff14) de type 1 et deux Znieff de type 2. Quatre sites Natura 2000 

11 P 6 du RP de la modification n°1 du PLUi.
12 Un état des lieux des offres commerciales à l’échelle de la communauté de communes a été mené dans le cadre de 

l’étude de stratégie menée pour le programme « Petites villes de demain » dont fait partie Vic-sur-Cère, Thiézac et 
Plominhac.

13 Le Sraddet d’Auvergne Rhône-Alpes a été approuvé le 10 avril 2020 donc après le Scot qui n’est donc pas intégra-
teur. 

14 Znieff : Lancé en 1982 à l’initiative du ministère chargé de l’environnement, l’inventaire des zones naturelles d’intérêt 
écologique faunistique et floristique (ZNIEFF) a pour objectif d’identifier et de décrire des secteurs présentant de 
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sont également présents sur le territoire. Ces différents périmètres sont cartographiés. Il en est de 
même des trames vertes et bleues. 

Le dossier indique que la Loutre d’Europe (espèce d’intérêt communautaire strictement protégée) 
est également présente sur ce territoire car elle utilise la vallée de la Cère comme axe de déplace-
ment, que cette espèce est «  très sensible aux perturbations anthropiques », et que «  la préserva-
tion de zones de quiétude, en particulier sur les berges peu fréquentées, constitue un enjeu ma-
jeur pour le maintien de l’espèce ».

L’état initial présenté reste très général et ne présente pas les types d’habitats concernés par les 
évolutions du PLUi, ou encore les différentes espèces de faune et de flore pouvant être rencon-
trées sur ces secteurs. Enfin, aucun inventaire ni même aucun diagnostic de terrain n’a été réalisé. 
Ces éléments empêchent d’ apprécier la nature des enjeux.

L’Autorité environnementale recommande de présenter un état initial plus détaillé en ma-
tière de biodiversité, basé sur des inventaires ou diagnostics de terrain, permettant d’appré-
cier et qualifier les enjeux sur les secteurs concernés par les évolutions du PLUi.

En matière d’incidences de la modification n°1 du PLUi, le dossier indique que les futurs ER 
n°32 et ER n°33 « présentent une sensibilité environnementale élevée » en raison de la présence 
conjointe de « milieux aquatiques, de formations boisées rivulaires et de continuités écologiques  
fonctionnelles » et qu’ils sont également inclus dans le périmètre du site Natura 2000 « Vallées de 
la Cère et de la Jordanne 15», dans celui de l’ENS du Pas de Cère et dans la Znieff de type 2 
« Monts du Cantal ». Le dossier conclut en s’appuyant sur l’argument de « l’absence de projet dé-
fini » que « l’évaluation des incidences Natura 2000 ne peut-être menée de manière exhaustive à  
ce stade ». Pourtant, le dossier expose en matière d’incidences que « les usages futurs que cette  
modification qu’elle [cette modification]  pourrait permettre sont susceptibles de générer des inci-
dences indirectes principalement liées à l’augmentation de la fréquentation humaine et au déran-
gement de la faune »  ce qui renforce la nécessité de disposer, dès ce stade, d  ’une évaluation   
complète des incidences. Le dossier mentionne de même que le territoire est concerné par plu-
sieurs plans nationaux d’action (chiroptères, Gypaète barbu, Loutre d’Europe, Milan royal, Pie-
grièche), mais que, n’ouvrant aucun secteur à l’urbanisation, la modification « n’est pas pas sus-
ceptible de porter atteinte aux objectifs des Plans Nationaux d’Actions », renvoyant encore aux fu-
turs projets la responsabilité d’intégrer des « mesures d’évitement, de réduction ou de compensa-
tion nécessaires à la protection des espèces concernées ». 

En matière de zones humides, le dossier relatif à la modification n°1 conclut sans argumentation 
que  « la  modification n’est  pas susceptible d’engendrer  d’incidence notable sur  les zones hu-
mides », mais sans établir d’état initial sur cette thématique. De manière globale, le dossier conclut 
que l’impact de la modification n°1 sur l’état initial de l’environnement peut être considéré comme 
non significatif. Cependant, en raison d’un état initial insuffisant (inventaire faune/flore, type d’habi-
tat, y compris les zones humides)16, cette conclusion est prématurée.

fortes capacités biologiques et un bon état de conservation. On distingue deux types de ZNIEFF : les Znieff de type I 
: secteurs de grand intérêt biologique ou écologique; les Znieff de type II : grands ensembles naturels riches et peu 
modifiés, offrant des potentialités biologiques importantes.

15 Ce site est caractérisé par la présence d’un habitat associé au cours d’eau, aux berges boisées et aux zones hu-
mides annexes, ainsi que par des espèces patrimoniales dépendantes de la qualité et de la tranquillité des milieux 
aquatiques (cf RP de la modification n°1 p 18). 

16 La présence d’un inventaire sommaire faune/flore avec les différents types d’habitats rencontrées permettrait de 
pouvoir mieux apprécier les enjeux au droit de ces futurs ER.
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Pour ce qui est des mesures d’évitement et réduction proposées, concernant cette modifi-
cation n°1 du PLUi, le dossier précise sans engagement spécifique ou cadrage réglementaire re-
transcrit au PLUi que  « les aménagements susceptibles d’être envisagés relèveraient exclusive-
ment de chemins doux à destination des piétons, sans usage motorisé, sans création de construc-
tions nouvelles et sans modification substantielle de la topographie ou des berges de la Cère ».

Le dossier souligne que «  toute intervention future devra démontrer l’absence d’atteinte significa-
tive aux objectifs de conservation du site Natura 2000 ». Au niveau de la préservation des éven-
tuelles zone humides, le dossier propose une simple intention à savoir « tout projet devra respec-
ter la réglementation applicable et prendre en compte la présence éventuelle de zones humides  
ou de leurs fonctionnalités écologiques ».

Dans le cadre de cette modification n°1 du PLUi, le dossier ne propose pas de dispositions régle-
mentaires particulières traduites dans les règlements écrit et graphique du PLUi, permettant de 
garantir de la préservation de ce secteur en amont de tout projet éventuel. Ce sont les dispositions 
réglementaires se rapportant à la zone N qui restent applicables.

Sur le plan réglementaire, le dossier présente surtout, pour la modification n°1, des principes 
généraux, comme par exemple « préserver l’intégrité de la ripisylve et des habitats rivulaires » et 
« privilégier les cheminements légers, réversibles et perméables ». Le dossier se limite à donner 
des prescriptions, elles aussi générales, pour les projets qui seront implantés sur les ER n°32 et 
n°33, comme « être compatibles avec les objectifs de conservation Natura 2000 » ou « faire l’ob-
jet d’études techniques et géotechniques préalables », ou encore « être conçu de manière à éviter  
toute fragmentation des milieux et à préserver les fonctionnalités écologiques identifiées, confor-
mément aux orientations de la Trame Verte et Bleue et aux réglementations applicables ».

En matière d’incidences de la modification simplifiée n°3 du PLUi, il est indiqué que huit chan-
gements de destination sont situés au sein du site Natura 2000 « Site de Compaing » caractérisé 
par la présence de chiroptères17. Le dossier précise que la majorité des bâtiments concernés par 
ces changements potentiels de destination sont clos, ce qui limite fortement la probabilité d’habitat 
favorable à ces espèces. Les incidences sur ce site Natura 2000 sont qualifiées dans le dossier 
comme limitées et susceptibles d’être évitées ou réduites par la mise en œuvre de mesures adap-
tées, sans pour autant que « ces mesures adaptées » soient décrites ni déclinées dans le règle-
ment du PLUi. De manière contradictoire, il est également indiqué que « la modification simplifiée 
n°3 n’est pas de nature à porter atteinte aux continuités écologiques identifiées, mais que certains  
projets pourraient nécessiter une analyse spécifique afin de s’assurer de la préservation des fonc-
tionnalités écologiques locales ».

S’agissant des mesures d’évitement et réduction  relatives à cette modification simplifiée 
n°3 du PLUi, le dossier met davantage en avant des recommandations se rapportant à la phase 
travaux que des mesures réglementaires strictes à décliner dans les règlements du PLUi. Par 
exemple, le dossier indique que « les travaux devront respecter les dispositions réglementaires re-
latives à la protection des espèces protégées… et de définir le cas échéant des mesures d’évite-
ment, ou de réduction adaptées ». De même les cellules commerciales concernées figurent au rè-
glement graphique du PLUi.

L’Autorité environnementale recommande d’inscrire  dans le PLUi des mesures réglemen-
taires (littérales ou graphiques) afin de conforter la préservation de la biodiversité, en parti-
culier les espèces protégées, et d’encadrer les incidences des futurs projets, dès le stade 
de la planification.

17 Chauves-souris
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Consommation foncière

S’agissant de l’état initial, le rapport de présentation relatif à la modification n°1 du PLUi pré-
sente la situation géographique des futurs ER n°32 et n°33. Ces emprises foncières concernent 
des petites surfaces foncières, à savoir respectivement 2 782 m² et 709 m². S’agissant de la modi-
fication simplifiée n°3 du PLUi, les parcelles concernées par les changements de destination po-
tentiels sont cartographiées, mais leur surface est à compléter n’étant pas renseignée dans le rap-
port de présentation.

Au niveau  des  incidences foncières,  le  dossier  indique  que  « la  modification  n°1  du  PLUi 
n’ouvre pas de nouveaux droits à construire et n’entraîne pas de changement de zonage agricole  
et elle n’autorise pas d’urbanisation nouvelle »18 et ni « d’artificialisation supplémentaire ». L’ana-
lyse des éventuelles incidences est reportée sur les projets qui seront mis en place19. Le dossier 
ne propose pas de mesures ou de dispositions réglementaires particulières sur le plan foncier 
concernant cette modification n°1 du PLUi pour encadrer les futurs projets, seul le règlement gra-
phique est modifié afin de faire figurer les deux emplacements réservés.

L’Autorité environnementale recommande d’ores et déjà de mettre en place des mesures ré-
glementaires afin d’encadrer les projets dont la réalisation est rendue possible par le PLUi.

S’agissant des éventuelles incidences en matière de foncier, se rapportant à la modification 
simplifiée n°3 du PLUi, le dossier présente un tableau puis une carte à l’échelle de la parcelle ca-
dastrale de l’ensemble des 37 bâtiments susceptibles de changer de destination. Le dossier rap-
pelle  que  les  nouveaux  changements  de  destination  envisagés  éviteront  d’avoir  recours  à  la 
consommation d’Enaf. Il en est de même pour les burons identifiés, dont le changement de statut 
ne prévoit pas l’ouverture de nouveaux secteurs à l’urbanisation. Ces divers changements de des-
tination peuvent toutefois  accroître l’artificialisation des sols, par la création ou l’agrandissement 
d’annexes et de voies d’accès. Un tableau dresse aussi la liste des commerces concernés par la 
prescription relative à la protection de cellules commerciales (interdiction de changement de desti-
nation de certains  rez-de-chaussée).  Ces linéaires  commerciaux sont  précisément  identifiés  à 
l’échelle de la section cadastrale. En matière d’incidences, le dossier souligne que cette modifi-
cation simplifiée n°3  « ne remet pas en cause la vocation agricole des espaces concernés » et 
que  « les  incidences  sur  l’activité  agricole  apparaissent  limitées  et  localisées ».  Toutefois  ce 
constat est à nuancer, car certains des bâtiments qui ont été identifiés peuvent engendrer des 
fortes contraintes pour l’activité agricole (conflit d’usage, principe de réciprocité, théorie de la pré-
occupation…). Plusieurs parcelles peuvent être visées par ces contraintes sur les communes de 
Polminhac20 et de Thiézac21. Par ailleurs, le dossier n’aborde pas les éventuels problèmes liés à la 
mobilité et aux déplacements, bien que certaines parcelles soient éloignées des centres bourgs. 
D’un point de vue réglementaire, tous les changements de destination sont identifiés au règle-
ment graphique du PLUi par une étoile noire comprise dans un cercle. Pour ce qui est de la protec-
tion des cellules commerciales sur six communes de l’intercommunalité, en référence à l’article L 
151-16 du code de l’urbanisme, le règlement écrit du PLUi précise que pour ces 39 cellules com-
merciales les changements de destination ne sont pas autorisés.

18 P 27 du RP modification n°1 du PLUi.
19 P 27, le dossier stipule que «  les éventuels projets susceptibles d’être envisagés ultérieurement devront le cas 

échéant faire l’objet des procédures réglementaires adaptées et intégrer les mesures à la protection de l’environne-
ment ».

20 Parcelle A 292.
21 Parcelles : AD 18, AL66, BL 26, ZA 14, ZA 66 et ZA 103.
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L’Autorité environnementale recommande :

• d’identifier et de privilégier dans la liste des bâtiments susceptibles de changer de des-
tination, ceux où les conflits d’usage seront moindres (habitat/activité agricole) ;

• de proposer des mesures pour prévenir et maîtriser ces conflits d’usage.

Risques naturels

S’agissant de l’état initial, le dossier présente un tableau22 qui récapitule pour chaque commune 
les risques majeurs (naturels ou technologiques) recensés. Le territoire n’est pas couvert par un 
plan de prévention du risque d’inondation. Cependant, le dossier signale qu’un aléa inondation est 
identifié sur plusieurs communes23. Afin de pouvoir apprécier ce risque d’inondation et ses éven-
tuelles incidences, il est nécessaire qu’une carte de ces aléas soit ajoutée au dossier. Trois plans 
de prévention des risques mouvements de terrain sont en vigueur sur les communes de Vic-sur-
Cère, Thiézac, Badailhac et  Raulhac. En outre,  le risque avalanche concerne la commune de 
Saint-Jacques-des-Blats (classée en aléa faible).

En matière d’incidences, le dossier indique que certaines cellules commerciales à préserver sont 
concernées par cet aléa inondation, mais qu’aucun bâtiment susceptible de faire l’objet d’un chan-
gement de destination ne se situe en zone inondable et que  « la modification simplifiée n°3 du  
PLUi n’est pas susceptible d’aggraver l’exposition des biens et des personnes au risque inonda-
tion ». Toutefois, en raison d’un état initial très insuffisant, cette conclusion ne peut être vérifiée. Le 
rapport de présentation de la modification n°1 du PLUi précise que « les emplacements réservés 
n°32 et n°33 sont partiellement exposés au risque inondation », mais comme il n’y a pas artificiali-
sation supplémentaire cela n’entraîne pas d’augmentation de la vulnérabilité des biens et des per-
sonnes ». En l’absence de représentation cartographique de cet aléa et d’un manque de lisibilité 
sur les futurs projets au droit de ces emplacements réservés, il est difficile de conclure de manière 
catégorique que cet aléa n’aura pas d’incidences sur les biens ou les personnes, d’autant que 
l’amélioration des accès au site du Pas de Cère prévue sur les ER 32 et 33 est susceptible d’aug-
menter la fréquentation de ces lieux et donc l’exposition des personnes. Pour ce qui concerne les 
risques de mouvements de terrain, certains bâtiments susceptibles de changer de destination sont 
localisés en zone d’aléa mouvement de terrain24 ou chute de blocs25. Mais le dossier conclut « qu’il  
n’y a pas d’aggravation notable de l’exposition aux risques mouvements de terrain », car il n’y a 
pas de création de nouvelles zones urbanisables. Or, ces changements de destination peuvent po-
tentiellement conduire à accueillir de nouvelles populations qui seront exposées à ce risque. Par 
ailleurs, les travaux nécessaires à l’habitation (terrassements, fosse septique, imperméabilisation 
des sols..) peuvent déstabiliser le terrain et contribuer à des mouvements de terrain. S’agissant du 
risque d’avalanche, il est indiqué que les bâtiments concernés par la modification simplifiée n°3 
« ne se situent pas dans des secteurs exposés de manière significative ». Cette conclusion sera à 
argumenter par une carte permettant d’évaluer l’articulation entre les secteurs exposés au risque 
d’avalanche avec ceux du PLUi qui évoluent et qui sont susceptibles d’accueillir des individus de 
manière permanente ou ponctuelle.

Le PADD du PLUi vise dans son objectif n°7 à « Prévenir les risques ». Le dossier ne présente pas 
de mesures réglementaires particulières strictes sur ce point car le dossier a conclu que le projet 

22 P 96 du RP  de la modification simplifiée n°3 du PLUi.
23 A savoir : Polminhac, Saint-Jacques des Blats, Thiézac et Vic-sur-Cère.
24 Sur la commune de Thiézac (le bâtiment situé parcelle AB 131, le bâtiment situé parcelle BL 56 et BL26).
25 Sur la commune de Thiézac (le bâtiment situé sur la parcelle ZA 14 (aléa faible chute de blocs)).
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de modification simplifiée n°3 n’a pas d’incidences significatives en matière de risques. Il présente 
des principes retenus comme cadre de référence pour tout projet, comme « éviter toute artificiali-
sation des berges et du lit majeur » ou encore « exclure tout usage motorisé » et « respecter les 
prescriptions des plans de prévention des risques applicables » . Ces principes vont dans le sens 
d’une meilleure prise en compte de l’environnement et des risques, mais restent au stade des in-
tentions dès lors qu’il n’y a pas de mesure opposable inscrite aux règlements du PLUi afin de ga-
rantir de l’application de ces deux premiers principes. 

L’Autorité environnementale recommande d’approfondir et de réévaluer les incidences des 
projets de modification du PLUi en matière de risques naturels en tenant compte des évolu-
tions possibles des enjeux, et d’ores et déjà, de traduire dans les règlements du PLUi l’en-
semble des principes énoncés au dossier concernant les présentes évolutions du PLUi en 
mesures opposables.

2.3. Alternatives examinées et justification des choix retenus au regard des objec-
tifs de protection de l’environnement

La justification des choix ne fait pas l’objet d’une partie dédiée. Les éléments sont disséminés dans 
les rapports de présentation des deux projets. La présence d’une partie spécifique est nécessaire 
afin d’éclairer le lecteur et le public sur l’arrêt de ces choix.

Le rapport de présentation de la modification n°1 argumente sur le fait que l’ajout de ces emplace-
ments réservés est en cohérence avec l’objectif n° du PADD du PLUi « Protéger les paysages 
agricoles et naturels » et avec le Scot qui prescrit dans son objectif n°3 de « Préserver et valoriser 
le cadre de vie ». Il précise également qu’il vise à réguler les conflits d’usage en conciliant la fré-
quentation touristique avec les activités de pleine nature avec la fragilité des sites.

Le dossier indique qu’à ce stade « aucun projet opérationnel précis n’est arrêté et aucun pro-
gramme d’aménagement n’est défini » et que le but premier de ces emplacements est de « pré-
server une maîtrise foncière permettant à terme d’améliorer les conditions d’accès et de décou-
verte de l’ENS du Pas de Cère ». Cependant la justification de ces ER sera à approfondir, car le 
dossier indique clairement que  « ces ER ne préjugent ni de la nature exacte de ces aménage-
ments futurs ni leur calendrier de réalisation ».

Le rapport de présentation de la modification simplifiée n°3 met en exergue que l’identification des 
bâtiments présentant un potentiel de changement de destination n’a pas été exhaustive lors de la 
réalisation du PLUi et que les élus, forts de leur expérience de terrain, ont procédé à l’analyse des  
bâtiments à prendre en considération en croisant différents critères26. Ces derniers ne semblent 
pas prendre en compte les dimensions paysagères, l’éloignement du bourg et les incidences envi-
ronnementales dans leur globalité. Enfin, le dossier insiste justement sur le fait que ces change-
ments de destination permettent de protéger et de mettre en valeur le patrimoine architectural lo-
cal.

Afin de justifier de la mise en place des prescriptions relatives à la protection de cellules commer-
ciales, le dossier s’appuie sur le PADD du PLUi qui vise à soutenir l’économie communautaire et 
de territoire et l’article L 151-16 du code de l’urbanisme. Le dossier souligne également l’articula-
tion de cette démarche avec le SCoT. En effet, le SCoT à travers ses prescriptions vise à « déve-
lopper l’attractivité économique », à « ajuster le développement commercial aux besoins du terri-
toire » et à « veiller au maintien d’une offre de proximité dans les villages ». Le dossier précise 
également que l’identification des burons contribue à l’axe 2 du SCoT qui vise à « développer l’at-
tractivité économique »  et  « le potentiel touristique du territoire ».  Le dossier précise également 

26 Cf p 10 du RP de la modification simplifiée n°3 du PLUi.
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que cette démarche s’inscrit dans un objectif de préservation et de valorisation du patrimoine mon-
tagnard.

2.4. Résumés non techniques et dispositif de suivi proposé

Les résumés non techniques (RNT) ne font pas l’objet d’un document dédié. Ils sont présentés à la 
fin des rapports de présentation. Ces RNT sont extrêmement peu détaillés et doivent être davan-
tage développés pour la bonne information du public. En outre, ils gagneraient à être complétés 
par des cartes, afin que le public puisse mieux comprendre les évolutions envisagées du PLUi.

Les indicateurs de suivi présentés s’inscrivent dans la continuité de ceux définis dans le cadre du 
PLUi approuvé, en s’appuyant notamment sur les grandes orientations du PADD du PLUi. 

Les tableaux présentés seront à compléter par la fréquence des suivis et le rappel de l’état initial.

Le dispositif de suivi doit être fiable et sourcé, comprendre une valeur de référence (seuil régle-
mentaire, norme, moyenne), un état zéro ainsi qu’une valeur cible afin de permettre l’observation 
des effets du plan sur l’environnement pour pouvoir rectifier les écarts aux objectifs fixés en cas de 
besoin. Il est à étendre à l’ensemble des mesures de réduction et de compensation, pour toute la 
durée des atteintes à l’environnement. 

L’Autorité  environnementale recommande de détailler  et  d’illustrer  davantage le  résumé 
non technique et de compléter les indicateurs de suivi par les valeurs des indicateurs à 
l’état initial, la fréquence de suivi et les valeurs cibles.
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RAPPORT du COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 
PREAMBULE 
1-objet de l’enquête 
La présente enquête, prescrite par arrêté AR_2026_078 du 6 juillet 2026, a pour objet le projet 
de modification de droit commun n°1 du PLUi de Cère et Goul (ancien nom de la Communauté 
de communes aujourd’hui dénommée CARLADES COMMUNAUTE). Cette modification « doit 
permettre de modifier le règlement graphique et les annexes » du PLUi pour la création 
d’emplacements réservés de part et d’autre des berges de la Cère, au niveau du Pas de Cère, 
situé sur la commune de Thiézac. 
 
2-cadre juridique de l’enquête 
Le projet de modification de droit commun n°1 a été prescrit par délibération n°092-2024 du 
9 avril 2024. Il s’agit d’apporter une modification au règlement graphique du PLUi ainsi qu’à 
l’annexe relative aux emplacements réservés. Dans la mesure où ces modifications pourraient 
avoir des conséquences sur le droit à construire (article L.153-41 alinéa 2), il est nécessaire 
d’appliquer la procédure de « modification de droit commun » régie par les articles L.153-36 à 
L.153-43 du Code de l’urbanisme.  
L’enquête publique est régie par les dispositions du Code de l’environnement (livre I-titre II- 
chapitre III).  
Par décision du 21/05/2026 n°E26000029/63, j’ai été chargé de la conduite de l’enquête par 
le tribunal administratif de Clermont-Ferrand. 
 

Chapitre 1- Le contexte du projet 
1.1-caractéristiques du territoire 
La Communauté de communes CARLADES COMMUNAUTE anciennement CERE et GOUL en 
CARLADES se situe entre Aurillac et les monts du Cantal. Elle regroupe 11 communes qui 
totalisant 4 979 habitants en 2021 sur 237.5km², réparties dans 2 vallées parallèles : 
 -la vallée de la Cère : Saint Jacques des Blats, Thièzac, Vic sur Cère et Polminhac. 
 -la vallée du Goul : Saint Clément, Pailherols, Jou sous Monjou, Raulhac, Badailhac, Cros 
de Ronesque, St Etienne de Carlat. Elle est desservie par la RN122 qui relie la commune centre, 
Vic sur Cère, à la station de ski du Lioran ainsi qu’à la ville d’Aurillac, chef-lieu de département, 
situées toutes deux à 20km. 
Le tourisme occupe une place importante et le site pittoresque du Pas de Cère qui fait l’objet 
de l’enquête en est une des composantes. 
  
1.2-textes de référence 
CARLADES COMMUNAUTE fait partie du syndicat mixte du SCoT d’Aurillac, du Carladès et de la 
Chataigneraie approuvé le 6 avril 2018. 
Le PLUi actuellement en vigueur et qui fait l’objet du projet de modification a été adopté le 25/02/2020. 

La modification des emplacements réservés telle qu’elle est envisagée s’inscrit en cohérence 
avec l’objectif n°5.2 du PADD -concilier développement touristique et préservation des espaces 
naturels. 
Il faut rappeler que, dès 2009, la collectivité avait contractualisé avec le département pour, à 
travers 2 schémas de 5 ans successifs, inclure ce site dans une démarche ENS. 
 
1.3- zonages et enjeux environnementaux 
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 Les emplacements réservés envisagés sont concernés par plusieurs zonages identifiant 
différents enjeux environnementaux : 

-ils se situent tous deux en zone N et partiellement en zone EBC pour le projet n°32 ; 
-ils se trouvent dans le périmètre du site Natura 2000 « Vallées de la Cère et de la 

Jordanne » désigné au titre de la directive « Habitats » ; 
-le secteur du Pas de Cère est classé Espace Naturel Sensible ; 
-ils sont inclus dans la zone ZNIEFF de type 2 « Monts du Cantal » et à proximité de la 

type 1 « rebord ouest de la Vallée de la Cère » ; 
-ils s’inscrivent dans un secteur identifié comme sensible au regard de la Trame Verte 

et Bleue ; 
-le territoire intercommunal est concerné par plusieurs Plans Nationaux d’Action ; 
-ils sont localisés sur des parcelles de prairies permanentes. 

Par ailleurs, les futurs emplacements sont situés: 
 - en zone B1 et B2 « mouvements de terrain » du Plan de Prévention des Risques de la 
commune de Thièzac, 
 -en quasi-totalité dans la zone d’aléa fort « inondation ». 
 

Chapitre 2- le projet envisagé 

Adopté par délibération du 25/02/2020, le PLUi de Carladès Communauté a depuis fait l’objet 
de deux modifications simplifiées en 2021 puis en 2022. Outre le présent projet de 
modification de droit commun n°1 donnant lieu à enquête publique, en parallèle, est menée 
une consultation du public concernant une modification simplifiée n°3 qui porte sur les 
changements de destination et sur la protection des cellules commerciales. 
 
2.1-nature du projet 
La modification de droit commun n°1 du PLUi, prescrite le 9 avril 2024 doit permettre des 
ajustements ciblés du document d’urbanisme. Elle a pour objectif de créer deux 
emplacements réservés au bénéfice de la communauté de communes, tous deux situés sur la 
commune Thièzac: 

-l’un, n°32 a pour objectif de permettre la préservation d’accès au site ENS du Pas de 
Cère, 

-l’autre, n°33 vise à permettre la création d’un accès au même site, en cheminement 
doux, sur l’autre rive. 
Les emplacements réservés envisagés s’ajoutent aux emplacements déjà actés au PLUi et sont 
intégrés dans le tableau des emplacements réservés sous les numéros 32 et 33 (cf page 16 du 
rapport de présentation). Ils couvrent une superficie de respectivement 2782m² et 709m² 
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2.2-justification du projet 
Le projet n°32 situé sur la rive gauche de la Cère, doit permettre la privatisation de l’accès au 
site ENS du Pas de Cère. Le projet d’emplacement réservé n°33, situé sur la rive droite de la 
Cère, doit permettre en cas de nécessité la création d’un second accès au site ENS du Pas de 
Cère en cheminement doux. 
Ces deux projets sont justifiés par le fait que le propriétaire du terrain d’assiette du sentier 
d’accès actuel n’a pas souhaité renouveler la convention de passage qui permettait aux 
visiteurs du site touristique du Pas de Cère d’emprunter le cheminement y conduisant dans de 
bonnes conditions de sécurité. La création des emplacements réservés doit permettre à la 
Communauté de communes de s’assurer de la maitrise foncière et lui permettre d’acquérir les 
terrains concernés en cas de vente par le propriétaire. Elle pourrait ainsi réouvrir un 
cheminement,  sécurisé et respectueux de l’environnement, pour les visiteurs du site. 
Ainsi, la CC utilise un outil offert par le PLUi qui lui permet de préserver l’avenir pour un accès 
au site du Pas de Cère très fréquenté et ce, depuis très longtemps. 

 
2.3-impact du projet 
Comme indiqué précédemment (§1-3), le projet se situe dans un secteur à forts enjeux 
environnementaux identifiés à travers différents zonages auxquels s’ajoute l’exposition à des 
risques naturels et technologiques. 
Ces éléments sont bien identifiés et décrits dans le rapport de présentation. Il est précisé que 
cette modification de par sa nature foncière et règlementaire, n’ouvre pas de nouveau secteur 
à l’urbanisation, n’entraine pas « d’incidences environnementales significatives » ni aucune 
aggravation des risques. Au contraire, selon l’étude réalisée par le bureau OC’THEA, les 
nouveaux emplacements réservés envisagés « contribuent à la préservation du site de Pas de 
Cère ».  
Le fait est que les projets d’aménagement futur des accès ne peuvent pas être précisés à ce 
stade et il n’est donc pas possible de connaitre précisément les éventuelles incidences qu’ils 
pourraient avoir sur l’environnement. Et, s’ils venaient à se réaliser, ils feraient l’objet des 
procédures règlementaires d’autorisation qui permettront d’intégrer les mesures de 
protection et de compensation nécessaires. Une auto évaluation environnementale, 
demandée par la MRAE a été effectuée et figure au dossier. 
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Chapitre 3- Les étapes préalables à la mise à l’enquête 

 
Avant l’ouverture de l’enquête, Carladès Communauté a procédé aux consultations prévues 
par les textes pour ce type de projet : 
 -consultation de la MRAE 
 -consultation des autres personnes publiques associées 
 -concertation avec le public 
 
3.1-consultation de l’autorité environnementale-MRAE 
Le projet de modification de droit commun n°1 a été transmis à la MRAE pour avis le 
04/08/2025. Celle-ci a rendu l’avis conforme suivant en date du 02/10/2025 : considérant que 
le projet « est susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé 
humaine… », elle requiert la réalisation d’une évaluation environnementale proportionnée 
aux enjeux…. 
Par courrier du 17/11/2025, la Communauté de Communes a formè un recours grâcieux à 
l’encontre de cette décision en apportant des précisions complémentaires. 
Par un nouvel avis conforme émis le 21/01/2026, l’autorité environnementale maintient son 
avis initial et confirme l’exigence d’une évaluation environnementale proportionnée afin 
« d’identifier les objets susceptibles d’avoir des incidences sur l’environnement » au regard 
des enjeux de consommation foncière, de biodiversité et de risques naturels. 
La collectivité prenant acte de cet avis conforme réalise une auto-évaluation 
environnementale qui conclut à l’absence d’impact du projet sur l’état initial de 
l’environnement, le qualifiant « d’insignifiant ». Ce document, transmis à la MRAE, figure au 
dossier de l’enquête (pièce 2.2.2). 
 
3.2-la concertation préalable du public: 
Après avoir été prescrit, par délibération du 09/04/2024, le projet de modification n°1 a été 
soumis à une concertation préalable du public par délibération du 03/04/2026, conformément 
à l’article L.121-16 du code de l’Environnement. A noter que cette concertation a concerné la 
modification simplifiée objet de la présente enquête publique ainsi que la modification 
simplifiée n°3 qui n’en fait pas partie. 
Cette concertation s’est déroulée sur 4 semaines, du 27 mars au 27 avril 2026. Elle a reçu une 
publicité à travers des avis dans la presse locale et sur le site de la Communauté de Communes. 
Le dossier de présentation des évolutions envisagées était tenu à la disposition du public au 
siège de la Communauté et accessible sur son site internet www.carlades.com. Les avis 
pouvaient également être recueillis en ligne sur le site de la personne publique ainsi que par 
mail s.evennou@carlades.fr. 
Trois observations ont été émises dont une seule concernait la modification simplifiée n°3. 
Aucune observation n’a été émise concernant la modification de droit commun n°1 ce qui 
conduit à n’apporter aucune modification au projet présenté. Ce bilan a été approuvé par la 
communauté de communes par délibération du 04/06/2026. Il peut être consulté sur le site 
de la Communauté et figure également au dossier de l’enquête. 
 
3.3-la consultation des personnes publiques associées-PPA 
Outre la MRAE, seuls l’INAO et les services de l’Etat ont apporté une réponse non datée. 
L’INAO n’a pas d’objection à formuler. 

http://www.carlades.com/
mailto:s.evennou@carlades.fr


7 
 

Carladès Communauté – modification de droit commun n°1 du PLUI-enquête publique du 28/7 au 28/8/2026 – rapport du Commissaire 
enquêteur 

 

Deux services de l’Etat ont émis un avis dans une même note qui figure au dossier de 
l’enquête : 
 -la Direction Départementale des Territoires : sur le plan de l’urbanisme et de la 
consommation d’espace, elle souligne l’utilité du projet et note qu’il ne porte pas sur des 
aménagements, qu’il n’ouvre pas de nouveaux droits à construire, qu’il limite les conflits 
d’usage entre l’activité agricole et le passage tout en recommandant de les limiter le plus 
possible le moment venu. Au plan des risques, le secteur est concerné par un aléa fort de 
risque inondation et moyen de risque de mouvement de terrain ; la DDT mentionne que le 
règlement de la zone N du PLUi permet des aménagements dans un tel contexte. Concernant 
l’environnement, la DDT souligne le « peu de dispositions concrètes en faveur de la 
préservation de la biodiversité et des milieux naturels… » et demande que soit complété l’état 
initial de l’environnement afin de permettre une meilleure évaluation « des enjeux écologiques 
liés à cette évolution du PLUi ». 
 -l’Agence Régionale de Santé recommande de renforcer la végétalisation tout en 
diversifiant les plantations en limitant l’implantation d’espèces fortement allergènes ; de 
prévoir des places « perméables » ; d’intégrer dans l’aménagement les moyens de lutte contre 
l’ambroisie. 
L’avis donné est favorable « sous réserve de compléter l’état initial de l’environnement ». 
 

Chapitre 4- L’enquête publique 

L’enquête publique pour le projet de modification de droit commun n°1 a été prescrite par 
arrêté n°AR_2026_078 du 06/07/2026. 
 
4.1- publicité, dossier , moyens d’expression du public 

-la publicité de l’enquête a été assurée par la publication d’un avis dans la presse 
locale : La Montagne les 13/07 et 03/08 ; La Voix Du Cantal les 11/07 et 5-8/08. Des affiches 
ont été apposées au siège de la Communauté de Communes où se tient l’enquête. L’avis est 
également publié sur le site internet hébergeant l’enquête 
https:/www.carlades.com/urbanisme/plui/. 

-le dossier de l’enquête contient les pièces administratives, un rapport de présentation 
(36 pages), en annexe au rapport l’examen au cas par cas et la note d’évaluation 
environnementale, le document graphique relatif à la modification, les deux avis de la MRAE, 
la lettre de réponse de la communauté de communes au premier avis émis par la MRAE, l’avis 
des services de l’Etat et de l’INAO, les journaux contenant l’insertion. Le registre d’enquête est 
joint au dossier. 

-le public est invité à consulter le dossier de l’enquête au siège de la Communauté de 
communes pendant toute la durée de l’enquête aux horaires d’ouverture des bureaux. Il peut 
également avoir accès au dossier sur le site internet hébergeant l’enquête. Enfin, un poste 
informatique est mis à disposition lors des permanences. 

-les observations du public peuvent être recueillies sur le registre d’enquête publique 
disponible au siège de la Communauté, en les adressant par courrier ou par mail au 
commissaire enquêteur. Elles sont publiées et consultables sur le site hébergeant l’enquête. 
 
4.2-déroulement de l’enquête - observation recueillies 
Les conditions de déroulement de l’enquête n’appellent pas d’observation particulière. Les 
locaux des permanences comme les documents mis à disposition du public ainsi que les 
conditions d’accueil du public sont en tout point conformes aux attentes. 
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J’ai tenu trois permanences au siège de la Communauté au rez-de-chaussée : les 28/07, 11/08 
et 28/08/2026 de 9h à 12h.  
Aucune observation concernant le projet de modification de droit commun n°1 n’a été 
recueillie, ni au registre, ni par courrier, ni par mail. Une personne s’est toutefois présentée 
lors de la deuxième permanence (Mme de Massol) et a inscrit une réclamation au registre 
d’enquête (cf pièce jointen°1). Toutefois, celle-ci, comme elle l’indique, « ne concerne pas la 
modification n°1 », dans la mesure où elle porte sur « les changements de destination de 
quelques bâtiments ». Elle y exprime son regret de ne pas avoir été consultée concernant un 
bâtiment lui appartenant. 

 
4.3-synthèse de l’enquête  
Comme indiqué ci-dessus l’enquête publique pour la création de deux emplacements réservés 
le long de la rivière La Cère de façon à préserver la possibilité de créer un accès public au site 
du Pas de Cère n’a pas donné lieu à observation de la part du public. Dans la mesure où la 
publicité nécessaire à ce projet de modification du PLUi a été faite en bonne et due forme, 
cette absence de réaction me conduit à conclure que le projet ne soulève de difficulté ni aux 
yeux des propriétaires concernés, ni aux yeux des habitants, ni de toute autre personne. 
 
J’ai fait part de ce résultat à la personne publique par mail du 29/08/2026 (cf pièce jointe n°2). 
Dans ce message j’ai également soulevé un point relatif à l’absence de suite donnée par la 
Communauté de Communes à la réserve des services de l’Etat dans leur avis, à savoir que leur 
avis est favorable « sous réserve de compléter l’état initial de l’environnement ». 
Par lettre du 1/09 (cf pièce jointe n°3) prenant acte de l’absence d’observation, concernant ma 
question, le président de Carladès Communauté porte à ma connaissance l’existence d’études 
faune-flore réalisées en amont des aménagement initiaux de 2012-2013. Il ajoute qu’au 
lancement du projet de modification en 2021 « une enquête sur la flore des espaces boisés du 
site a été élaborée avec une attention particulière sur l’état de la zone prairiale ». Il m’indique 
enfin que ces éléments ont été présentés aux services de l’Etat dans le cadre des comités de 
suivi annuels.  
N'ayant pas connaissance des études en question ni des échanges auxquels elles ont donné 
lieu entre la personne publique et les services de l’Etat, je m’en tiens à la réponse qui m’est 
faite. Je note toutefois que la demande de l’Etat porte sur l’état initial de la flore et de la faune 
et que la réponse de Carladès communauté évoque l’étude de la seule flore.  
Sans remettre en question la pertinence de la demande de l’Etat ni de la réponse de la 
Communauté il m’apparait que, dans la mesure où la création des emplacements réservés 
objet de l’enquête ne donne pas lieu à des aménagements immédiats, que le moment venu 
ceux-ci devront faire l’objet d’une demande d’autorisation préalable qui permettra aux 
services instructeurs d’approfondir ce point particulier. D’ici là, il n’y aura pas eu d’impact sur 
le milieu. 
 
Fait à Trizac, le 10 septembre 2026 
Le commissaire enquêteur 
Signé : G Marty 
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La présente enquête publique, prescrite par arrêté n°78-2026 du 6 juillet 2026 du président 
de la Communauté de communes, a été conduite par Gérard Marty sur désignation du Tribunal 
administratif de Clermont Ferrand du 21 juin 2026. Elle a pour objet de consulter le public et 
de recueillir ses observations sur le projet de modification de droit commun n°1 du PLUi de 
CARLADES COMMUNAUTE. Elle s’est déroulée du 28 juillet 2026 à 9h au 28 août 2026 à 12h. 
La procédure de modification de droit commun est régie par les articles L.153-36 à L.153-43 
du Code de l’urbanisme. 
 
LE PROJET 
Le projet de création de deux emplacements réservés pour l’accès au site du Pas de Cère 
soumis à l’enquête nécessite une modification de droit commun du PLUi de Carladès 
Communauté en vigueur depuis le 25 février 2020.  
Le site touristique du Pas de Cère était accessible aux visiteurs par un cheminement situé en 
bordure de la Cère, sur une propriété privée dont le propriétaire l’avait autorisé par une 
convention qu’il n’a pas souhaité renouveler lorsqu’elle est arrivée à son terme. Dès lors, 
l’accès au site ne se fait plus qu’à partir de l’aire située en bordure de la RN122.  
De façon à pouvoir le recréer, grâce à ces emplacements réservés, la Communauté de 
Commune se donne les moyens de préempter le foncier nécessaire lorsque le propriétaire le 
mettra en vente. La première réservation (n°32) se situe sur la rive gauche de la Cère où se 
trouvait déjà le chemin d’accès et porte sur une surface de 2782m². Une deuxième réservation 
(n°33) est également prévue qui donne la possibilité d’un deuxième tracé sur l’autre rive de la 
Cère et porte sur une surface de 709m². Ce projet est soumis à enquête publique et a fait 
l’objet d’une auto-évaluation environnementale dans la mesure où les réservations envisagées 
se situent en zone naturelle sensible sur une site soumis à de nombreuses contraintes 
environnementales.  
 
CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

➢ SUR L’ORGANISATION ET LE DEROULEMENT DE L’ENQUETE 
Le déroulement de l’enquête n’appelle pas d’observation particulière. La publicité nécessaire 
a été faite. Le dossier mis à la disposition du public au siège de la Communauté de communes 
(Les Granges, 6, rue de l’Elancèze à Vic sur Cère) présentait le projet et les différentes pièces 
utiles à sa compréhension de façon claire et complète.  
Lors des 3 permanences que j’ai tenues au siège de la Communauté les 28/07, 11/08 et 
28/08/2026 de 9h à 12h, une seule personne s’est présentée et a mentionné une observation 
au registre de l’enquête. Toutefois, ainsi qu’elle l’a précisé elle-même au registre, son 
observation ne porte nullement sur le projet soumis à l’enquête mais sur d’autres aspects du 
PLUi et de son élaboration. 
 

➢ SUR LA CONCERTATION PREALABLE 
Avant mise à l’enquête, la Communauté communes a soumis le projet à une concertation avec 
le public et a sollicité l’avis des personnes publiques associées. 
Aucun avis n’a été émis lors de la concertation préalable du public. 
Concernant les Personnes publiques associées, l’INAO a répondu sans formuler de restriction ; 
à noter que la chambre d’agriculture n’a pas répondu. Les services de l’Etat ont donné un avis 
groupé (DDT ARS) favorable « sous réserve de compléter l’état initial de l’environnement ». 
N’ayant pas trouvé de suite donnée dans le dossier j’ai interrogé le Président de Carladès 
Communauté qui considère avoir répondu à ce besoin lors du lancement du projet de 
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modification, ce dont les services de l’Etat auraient eu connaissance lors de la présentation du 
projet. 
 

➢ SUR LE PROJET ET LA PRISE EN COMPTE DES AVIS EMIS LORS DES CONSULTATIONS 
PREALABLES 

Comme indiqué dans le dossier de présentation, ces emplacements réservés sont envisagés 
dans une perspective de « valorisation encadrée du site, fondée sur des usages doux et 
compatibles avec la sensibilité environnementale des milieux ». Il ne fait donc pas de doute 
que le maitre d’ouvrage soit attentif à la préservation environnementale du site. 
Concernant l’absence de réponse explicite à la réserve émise par les Services de l’Etat, pour 
pertinente qu’elle soit, je considère qu’elle ne fait pas obstacle à la validation du projet de 
création des emplacements réservés. En effet : 

- Il s’agit d’une mesure foncière règlementaire qui ne génère pas directement de 
phénomènes de destruction ni de perturbation du milieu naturel, 

- Tout projet ultérieur d’aménagement fera l’objet d’une analyse environnementale 
adaptée conformément aux règles en vigueur. 

- J’ajoute qu’à mon sens, l’étude de la situation faune flore gagnerait à être réalisée 
au moment du lancement du projet d’aménagement des accès qui dépend de la 
décision du propriétaire de vendre le foncier à un horizon indéterminé. 

 
AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
Au vu 

- Du dossier mis à la disposition du public qui contient les éléments nécessaires à la bonne 
compréhension du projet, 

- Des conditions en tout point satisfaisantes du déroulement de l’enquête,  
- De l’absence d’observation du public lors de la concertation préalable, 
- De l’autoévaluation environnementale réalisée suite à la demande de la MRAE, 
- Des réponses des PPA, 
-  Des éléments apportés par la personne publique au cours de l’enquête en particulier 

relativement à l’étude complémentaire demandée dont on peut raisonnablement 
considérer qu’elle peut être satisfaite lors de la demande d’autorisation de réaliser les 
aménagements envisagés le moment venu. 

Considérant que le projet de création des deux emplacements réservés n°32 et n°33  
- Respecte le PADD,  
- Ne crée pas de nouvelle zone à urbaniser ni d’artificialisation des sols,  
- Est envisagé clairement et de façon explicite (cf dossier de présentation pages 18 et s.) avec 

le souci de tout faire pour limiter la perturbation du milieu naturel, 
- Et que la portée de cette création d’emplacements est de nature règlementaire et ne crée 

pas de droit à aménager mais une simple possibilité d’acquérir la maitrise foncière à cet 
effet ; 

J’émets UN AVIS FAVORABLE au projet de modification de droit commun n°1 du PLUi de Carladès 
Communauté tel que soumis à l’enquête et visant à créer deux emplacements réservés n°32 et 33.  
 
Fait à Trizac, le 10 septembre 2026 
Le commissaire enquêteur 
Signé : G Marty 





Gerard Marty <gmarty.marty@gmail.com>

enquête publique relative à la modification n°1 du PLUI-rapport de synthèse des
observations
1 message

Gerard Marty <gmarty.marty@gmail.com> 29 août 2026 à 19:10
À : "s.evennou@carlades.fr" <s.evennou@carlades.fr>

M le président 
(aux bons soins de Mme S.Evennou)
L'enquête publique que vous avez prescrite pour la modification de droit commun n°1 du PLUI de
Carladès Communauté s'est terminée le 28/08/2026. J'ai remis le registre d'enquête dûment clôturé
par mes soins à Mme Evennou.
 J'ai l'honneur de vous  adresser par le présent message la synthèse des observations recueillies, 
conformément à l'article 7 de votre arrêté prescrivant l'enquête. 
En fait, au terme de l'enquête aucune observation n'a été formulée concernant la modification de droit
commun n°1. Seule une observation a été inscrite au registre mais, de l'aveu même de son auteur
Mme de Massol, elle ne concerne pas le projet mis à l'enquête. Vous pourrez en consulter la teneur au
registre qui se trouve entre les mains de vos services.
Je me permets d'ajouter une question concernant la suite donnée à l'avis émis par les services de
l’État. Ceux-ci, dans leur conclusion émettent un avis favorable sur le projet de modification n°1 "sous
réserve de compléter l'état initial de l'environnement". Je n'ai pas trouvé au dossier de réponse de
votre part susceptible de lever cette réserve. Pourriez vous me la communiquer ou, à défaut,
m'indiquer les motifs qui vous ont amené à ne pas répondre et me donner les éléments éventuels qui
auraient été ignorés des services et qui, de votre point de vue, répondent à leur demande? Je me tiens
bien entendu à votre disposition pour une rencontre si vous le souhaitez. 
Dans l'attente de votre réponse, je vous prie de croire à l'assurance de ma considération distinguée.

Gérard MARTY
commissaire enquêteur
06 03 61 73 73

Gmail - enquête publique relative à la modification n°1 du PLUI-rapport... https://mail.google.com/mail/u/0/?ik=13e1e1ec69&view=pt&search=a...
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